
RÉSUMÉ 

Le présent travail vise à mesurer l'impact du land sharing sur les populations 
bénéficiaires à Phnom Penh, au Cambodge. Le land sharing constitue un outil de 
développement urbain, expérimenté en Thaïlande, en Indonésie et en Inde, permettant 
le relogement in situ de citadins qui résident sur un terrain de manière informelle. 
Dans le cadre d'une opération de land sharing, le propriétaire conserve la partie la 
plus avantageuse du site et la plus petite portion sert à reloger les occupants 
informels. Grâce à ce mécanisme, ceux-ci peuvent jouir d'une tenure foncière en 
conformité avec le cadre juridique en vigueur. En vertu du peu de données 
disponibles relatives aux conséquences des projets de land sharing sur les personnes 
concernées, notre recherche traite des répercussions des programmes de 
régularisation foncière sur les populations pauvres. Nous nous intéressons aux 
garanties offertes à ces dernières, suite à la normalisation de leurs droits sur le sol. 

Parmi les sujets abordés à l'intérieur de notre recherche, nous retrouvons: les 
transformations successi ves du régime foncier cambodgien à travers l' histoire, 
l'évolution de la capitale de Phnom Penh depuis l'ère royale, les conséquences de la 
privatisation du patrimoine foncier du pays, les évictions liées aux forces du marché, 
le contexte de spéculation foncière, etc. 

Nous posons comme hypothèse de travail que le land sharing ne garantit pas 
systématiquement aux populations ciblées une meilleure sécurité de tenure. Dans le 
but de vérifier cette dernière, nous nous penchons sur les effets provoqués par le 
transfert de droits fonciers réels à des citadins en situation irrégulière. 

Les principaux résultats observés nous démontrent que maints nouveaux détenteurs 
de titres de propriété vendent ces derniers et se retrouvent en situation de précarité et 
d'exclusion. 

Le land sharing, analysé dans le contexte cambodgien, s'avère en somme inadapté 
pour répondre aux besoins des populations vulnérables en matière d'accès au sol et au 
logement. Il se révèle également inefficace pour les prémunir contre les nombreux 
risques d'évictions, justifiées au nom du développement. 
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Introduction 

L'urbanisation croissante des pays en développement constitue un enjeu 

contemporain majeur. Les conséquences de ce phénomène sont nombreuses et 

nécessitent des efforts gouvernementaux soutenus et coordonnés en matière de 

gestion urbaine. Au début du 20e siècle, 150 millions de personnes vi vaient dans 

les villes, c'est-à-dire, moins de 10% de la population mondiale. En 1970, ce 

pourcentage s'élevait à 35% et, en 2000, à 50%, soit 3 milliards d'habitants 1. 

Dans les pays du Tiers monde, la population citadine a doublé entre 1989 et 2000, 

passant de 1 à 2 milliards d'habitanls2
. Cet essor démographique en zone urbaine 

s'intensifie rapidement. Selon les estimations du Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains, la population urbaine devrait représenter 50% de 

l'ensemble de la population des pays en développement en 2020. On prévoit que 

d'ici 2030, l'Asie sera l'un des continents rassemblant les populations urbaines les 

plus larges au monde3
. 

Le phénomène de croIssance urbaine affecte le Cambodge, pays d'environ 14 

millions d'habitants, majoritairement concentrés en zone rurale (84% de la 

popuJationt En 2002, on estimait à 1.2 millions le nombre d'habitants à Phnom 

Penh, la capitale du pays5. Le Cambodge détient l'un des taux de pauvreté les 

Günter W. DilI, « Gérer les mégapoles des pays en développement », (2002) 5 D+C 
Développement et Coopération, à la p.ll. 
2 Ibid. 

Eduardo Lopez Moreno et Rasna Warah, « Tendances urbaines el bidonvilles au XXle siècle: 
Le Rapport 2006/2007 sur l'état des villes dans le monde », Chronique de l'ONU: édition en 
ligne, en ligne: <http://www.un.org/>. 
4 Pierre Fallavier, The case of Phnom Penh, Cambodia, Understanding Siums: Case studies for 
the Global Report on Human Settlements, UN-Habitat, 2003 à la p.l [Fallavier, The case of Phnom 
Penh] 
5 Ibid. 
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plus élevés en Asie6
. L'espérance de vie est de 54.4 ans et le taux de mortalité 

infantile est de 80 pour 10007
. Si la performance économique remarquable du 

pays a généré d'importants bénéfices (inégaux) dans les villes, elle a toutefois 

pri vé les campagnes de ses retombées 8. En raison de l'exode rural et de son 

augmentation démographique annuelle de 3,2%, la ville de Phnom Penh devrait 

voir sa superficie doubler d'ici 2010 9 et sa population atteindre 2,5 millions 

d'habitants en 2015 1°. Une part substantielle de cette dernière habite dans les 

. . f 1 Ilquartiers In orme s . 

L' habitat informel au Cambodge reflète une réalité complexe. Ces quartiers 

précaires abondent à l'intérieur de la capitale et ses habitants sont très vulnérables 

face aux évictions forcées. Les stratégies traditionnelles de résorption de l' habitat 

informel, dont celle de la relocalisation des populations pauvres sur des parcelles 

de terre en lisière de la ville, ont. fait beaucou p de tort à ces dernières. 

L'éloignement de leur lieu de travail a contribué à perturber de manière 

6 Selon les estimations de la Banque mondiale, 35% de la population cambodgienne vivait sous 
le seuil de la pauvreté en 2004. Le seuil de pauvreté calculé par l'organisation est de $ 0.45 par 
fersonne par jour. 

Procheasas, Cambodge: Population et société d'aujourd'hui, Paris, L'Harmattan, 2005 à la 

f·24. 
David T. Coe, Il Houng Lee, Wafa F. Abdelati et al, Cambodia: Rebuilding for a Challenging 

Future, International Monetary Fund (IMF), 2006 à la p.16. 
Dans son rapport de 2007 sur le Cambodge, la Banque mondiale évaluait que le taux de croissance 
économique du pays pour l'année 2006 était de 10,6%. 
9 Adeline Carrier, «Normaliser les droits du sol: questions autour de la conversion des usages 
du foncier en droit de propriété à Phnom Penh dans un contexte de privatisation du régime 
d'occupation », Conférence: Living Capital: Sustaining Diversity in Southeast Asian Cities, Panel 
III : Contested Ownership, Phnom Penh, Centre for Khmer Studies in collaboration wilh the New
 
School Uni versi ty, New York, 10-11 January 2007 à la p.l [Carrier, «Normaliser les droits du
 
sol »]
 
10 Vann Molyvann, Modern Khmer Cities, Phnom Penh, Reyum Publishing, 2003 à la p.168.
 
Il L'auteur Alain Durand-Lasserve identifie trois types de quartiers informels, cités dans les
 
écrits sur le sujet: (1) les quartiers de squatters sur les terrains publics ou parapublics de l'État; (2)
 
les subdivisions commerciales illégales dans les zones suburbaines sur les terrains privés; (3)
 
l'occupation d'immeubles dans le centre-ville ou dans les zones densément peuplées.
 
Voir Alain Durand-Lasserve, « Dealing with market eviction processes in the context of
 
developing cities », Third World Bank Urban Research Symposium, Land Development, poverty
 
reduction and urban pol icy, Brasi lia, April 2005 aux pp.I-2 [Durand-Lasserve, « Dealing with
 
market eviction processes»]
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significative leurs activités génératrices de revenus et a conduit à leur 

appauvrissement. C'est pourquoi de nouvelles stratégies de développement urbain 

leur permettant de rester en ville (sans engendrer de coûts trop grands pour les 

gouvernements) devaient être élaborées. C'est ici qu'entre en jeu le concept de 

land sharing, qui constitue l'objet d'étude de notre mémoire. 

Le land sharing est une stratégie de développement urbain qui consiste en la 

partition d'un terrain entre les propriétaires de ce dernier et ses occupants (qu'ils 

soient locataires ou squatteurs). Présentée par plusieurs auteurs 12 en tant que 

compromis entre les intérêts des propriétaires et ceux des pauvres urbains, elle 

résuJte d'un partenariat public-privé en matière de planification urbaine. En 2003, 

quatre projets pilotes de land sharing furent initiés à Phnom Penh par le 

gouvernement royal cambodgien. Notre question de recherche est la suivante: 

Quel est l'impact potentiel des projets de land sharing sur les populations pauvres 

de Phnom Penh? Nous sommes dans une situation d'emprunt d'un modèle, le land 

sharing, transposé dans un contexte précis, celui du Cambodge du XXle siècle. 

Nous cherchons plus précisément à confronter le discours officiel, celui du 

gouvernement et des promoteurs privés, à la réalité: Ces projets apportent-ils 

véritablement des solutions adaptées aux besoins des populations des quartiers 

informels de Phnom Penh? 

Afin de répondre à cette question, nous devons examiner, dans premier temps, le 

contexte du land sharing au Cambodge. li importe en effet, pour les fins de notre 

analyse, de bien retracer, d'une part, l'évolution des modes d'acquisition du sol au 

Cambodge depuis l'époque du protectorat français et, d'autre part, les mutations 

traversées par la capitale, Phnom Penh. Cette toile de fond étant dressée, les 

mécanismes juridiques du land sharing, sa mise en œuvre et sa réception au 

Cambodge feront l'objet du chapitre deuxième. La question de la réception sera 

Paul E. Rabé, Adeline Carrier, Prachumporn Panroj Islam el Yap Kioe Sheng Haryo, 
Winarso, Mark Povey et Tony Lloyd-Jones et Uma Adusumilli. 

12 
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abordée tant du point de vue du gouvernement que du point de vue des 

populations pauvres urbaines. Il s'agit ici de mettre en perspective la rencontre de 

la logique du land sharing avec celle qui sous-tend le rapport à la terre dans la 

culture cambodgienne. 

Enfin, le chapitre troisième traitera, à la lumière de la documentation existante, 

des effets de l'introduction du land sharing à Phnom Penh. li s'agit d'une analyse 

critique, souvent axée sur une approche comparative. Cette dernière dimension est 

rendue nécessaire en raison du peu de données sur les projets de land sharing en 

cours au Cambodge et parce que les expériences d'ailleurs en la matière éclairent 

les enjeux affectant les populations impliquées dans ce processus de 

développement urbain. 

Une attention particulière sera ·portée à l'accès au sol de divers groupes urbains de 

même qu'à la place du droit comme instrument de régulation des rapports sociaux 

dans le contexte du land sharing. Cet axe de réflexion implique de s'intéresser, 

entre autres, au développement du système judiciaire cambodgien. Ce faisant, il 

nous permet de mieux saisir le soutien juridique disponible pour les communautés 

ciblées par les projets de land sharing ainsi que leur rapport de force avec les 

divers acteurs sur le terrain. 



Chapitre Premier:
 

Le contexte du land sharing au Cambodge
 

1. 1 L'évolution des modes d'acquisition du sol et de la notion de 
propriété privée 

Le régime foncier cambodgien a subi divers changements suite à la 

colonisation française au milieu du 1ge siècle. Dès les premiers temps, les 

Français manifestent Jeur volonté de modifier les logiques d'acquisition du sol du 

peuple khmer et ce, avec plus ou moins de succès, comme nous le verrons dans la 

présente section. S'ils peinent à transmettre aux Khmers leur conception romaine 

de la propriété privée (c'est-à-dire, son caractère absolu et définitif) et rencontrent 

des difficultés à procéder à l'enregistrement systématique des terres, ces derniers 

parviennent néanmoins à introduire le principe de J'aliénabilité des terres de même 

que les notions de domaines· public et privé de l'État I3 
. 

Le développement de l'organisation foncière cambodgienne se trouve perturbé par 

l'arrivée au pouvoir des Khmers rouges, dans les années 70. Cette période marque 

une rupture radicale avec le système foncier mis en place par les autorités 

protectrices françaises depuis le début du 20e siècle. La collectivisation des terres, 

l'abolition de la propriété privée et le déplacement des populations, tant en zones 

urbaines que rurales, entraînent maints bouleversements. Dès lors, la propriété des 

biens fonciers ou immobiliers antérieure à 1979 n'est plus reconnue et tout est à 

recommencer: les livres fonciers, le cadastre, l'immatriculation des terres, etc. 

Philippe Billot et Thierry Lemoine, «Gérer la propriété: loi foncière et fabrication du 
cadastre », dans Atelier parisien d'urbanisme, Phnom Penh (Cambodge) Bureau des affaires 
urbaines, Venise (Italie) Direzione centrale sviluppo deI territorio e mobilità, Phnom Penh à l'aube 
du XXle siècle, Paris: Atelier parisien d'urbanisme, 2003 à la p.119. 
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imposées par le haut, dont la majorité de la population ne reconnaissent pas la 

légitimité. 

Le décalage entre le droit officiel et le droit non-officiel au Cambodge se révèle 

problématique et se traduit par la méfiance accrue de population à l'égard des 

institutions étatiques. Le caractère uniformisant des réformes néolibérales laisse 

peu de place aux particularités culturelles de la société khmère et contribue à 

accentuer l'écart à la norme. Ces spécificités non-occidentales sont pourtant bel et 

bien vi vantes et se manifestent sous une multitude de formes. li est donc 

impératif de connaître en quoi elles consistent et sur quelle base elles s'appuient. 

La brève illustration suivante compare les cultures chinoise et cambodgienne et 

démontre que le rapport distancié de la population face au droit positif ne 

constitue pas un phénomène récent. 

Le droit occidental est introduit en Chine en 1911 235. La culture chinoise n'est 

cependant pas axée sur le droit positif. Comme l'indique Alice Ehr-Soon Tay, 

cette dernière conçoit au contraire de manière négative l'usage du droit: «La 

pensée traditionnelle chinoise estime qu'un constant recours au «fa» ou droit 

positif, est la preuve d'un effondrement de l'ordre social et d'un manque 

d'harmonie entre l'État et la société »236. Sous la période nationaliste, le droit est 

instrumentalisé afin de servir les intérêts de l'administration au pou voir. La 

manipulation de la justice à des fins politiques caractérise également la période 

communiste chinoise, comme l'évoque Ehr-Soon Tay: 

235 Le processus de réforme juridique commence en réalité au XIXe siècle sous la pression de
 
l'Occident et a pour objectif de contrecarrer les exigences occidentales en matière d'extra­

territorialité.
 
Alice Ehr-Soon Tay, «Culture juridique chinoise », dans Wanda Cape11er et Takanori Kitamura,
 
dir., Une introduction aux cultures juridiques non occidentales, Bruxelles, Bruylant, J998 à la
 
p.2ll [Ehr-Soon Tay, « Culture juridique chinoise »]
 
~36 Ibid. 
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Sous le régime communiste, le droit était indissolublement lié aux activités 
militaires et révolutionnaires; il s'agissait de promouvoir la lutte des classes 
plUlôt que la stabilité sociale, la mobilisation plutôt qu'une vie tranquille. La 
justice, à cette époque, était presque entièrement politique, populaire et non 
formelle 237 

. 

En ce qui a trait à la question précise de la gestion des conflits, la conciliation, 

ancrée dans la tradition populaire chinoise, demeure la méthode préconisée tant au 

niveau du gouvernement qu'au niveau de la population, afin de régler les 

problèmes. Comme le rappelle Ehr-Soon Tay: «Au niveau communautaire, les 

famiJles et groupe de familles, les clans, les corporations et autres associations 

avaient le devoir de résoudre les conflits nés en leur sein sous peine de punition en 

cas d'échec »238. 

À l'instar de la Chine, la prépondérance accordée au droit positif au Cambodge 

relève principalement de l'influence occidentale et ne fait donc pas partie de la 

structure endogène khmère. Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, 

l'instrumentalisation du droit positif par la branche exécutive a été une pratique 

courante depuis le départ des Français et le demeure encore aujourd'hui. De la 

même manière qu'en Chine, le recours aux tribunaux pour régler les conflits ne 

constitue une habitude répandue au pays. La conciliation demeure la règle lorsque 

survient un litige entre deux parties239
. On peut aussi supposer que cette tradition 

encourage les règlements hors cours,. négociés dans de nombreux cas. Ceux-ci 

constituent d'ailleurs un moyen privilégié par les riches et les puissants pour 

échapper à la justice24o
. 

237 Ehr-Soon Tay, « Culture juridique chinoise )', supra note 235 aux pp.214-2l5. 
238 Ibid. 
239 Voir Fabienne Luco, Between a liger and a crocodile: Management of Local Conflicls in 
Cambodia. An Anlhropological Approach ta Traditional and New Practices, in collaboration with 
SHSIFPHlPHS Section and UNESCO Office in Phnom Penh, Phnom Penh, 2002. 
240 Le paiement de compensations financières aux victimes d'actes criminels est chose courante 
au Cambodge. Le porte-parole du Ministère de l'intérieur, le Lieutenant Général Khieu Sopheak 
déclarait en 2007 que lorsqu'un crime ne résulte pas en la mort de quelqu'un, les suspects 
choisissent parfois de parvenir à un «compromis ». «Tout comme la police, lorsque les victimes 
s'entendent sur l'obtention d'une compensation, nous ne pouvons interférer », il lançait, en 
ajoutant que la poursuite des auteurs des crimes constitue la responsabilité des tribunaux. 
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En revenant sur la question des transferts de droit, plusieurs tenants de la 

théorie du pluralisme juridique24 \ croient que la réception « réussie» de nouvelles 

règles de droit nécessite que celles-ci s'adaptent au droit vivant du pays récepteur. 

Comme le spécifie Orücü, il s'agit d'harmonie plutôt que d'harmonisation: 

« Converger ne veut pas dire essayer de créer la même chose mais accepter la 

diversité »242. Certaines transplantations juridiques s'opèrent pourtant de manière 

uniforme et radicale, en l'absence de tout ajustement avec les particularités 

culturelles du pays récepteur. De surcroît, lorsque la population refuse 

d'obtempérer face à de nouvelles règles ou mesures venues d'ailleurs, on attribue 

souvent leur attitude au refus d'évoluer et d'entrer dans le « monde moderne ». 

Les problèmes de légitimité autour du droit transplanté se trouveraient liés, selon 

plusieurs auteurs, aux difficultés d'intégration de ce dernier dans son nou vel 

environnement. Certains d'entre eux se sont penchés sur les conditions de succès 

des transferts de droit, dont Cotterel, qui croit -que les avocats ont un rôle à jouer 

dans la création de transformations juridiques. À son avis, cela demeure possible 

tant et aussi longtemps que ce qui est importé est vu comme étant «un 

développement organique attirant pour les compréhensions traditionnelles de 

l'excellence, l'approbation, la justice légale ou la pratique légale »243. En outre, 

certaines règles juridiques sont plus facilement transférables que d'autres. Par 

exemple, il est communément admis qu'il est plus facile de transférer du droit 

relevant du domaine économique que du droit touchant à la sphère privée, comme 
244celui relevant de la famille . Le temps constitue également un facteur important 

LICADHO, J-Juman Righls in Cambodia: The charade ofjuslice, December 2007 à la p. JO.
 
241 SeJon Chiba, « Le pluralisme juridique contemporain chez les peuples non-occidentaux n'est
 
pas autre chose que le résultat, ou plutôt l'expression, de ce processus conflictuel, qui est l'une des
 
conséquences juridiques de la colonisation, postérieure à l'ère coloniale. On doit toujours porter
 
attention à l'interaction entre droit occidental transplanté et droit non-occidental autochtone. »
 
Chiba, « droit non-occidental », supra note 208 la pA3.
 
242 Ùrücü,« Law as Transposition », supra note 203 à la p.21 1.
 
243 David Nelken, « Towards a Sociology of Legal Adaptation », dans David Nelken et Johannes
 
Feest, dir., Adapling legal cullures, Oxford, Hart, 2001 à la pAO [Nelken, «Towards a
 
Sociology»]
 
244 Ibid. à la pA2.
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dans le succès d'une transplantation juridique. La nature des échanges entre le 

pays diffuseur et le pays récepteur et le rapport qu'ils entretiennent s'avèrent 

également primordiaux, comme le fait valoir Nelken: 

Intimité, durée et intensité des contacts précédents sont perçus comme étant 
cruciaux. Il est argumenté que plus les deux sociétés sont similaires, ou du moins 
plus les institutions empruntées sont similaires, plus le transfert va être un 

245 
sUCCèS . 

L'auteur précise néanmoins que l'appréciation positive d'un transfert de droit se 

trouve intimement liée au groupe qui en retire le crédit ou le bénéfice. C'est 

pourquoi il s'avère toujours délicat, selon lui, de mesurer le succès et l'échec 

d'une transplantation juridique. Pour illustrer l'instrumentalisation des transferts 

des droits au profit de certaines personnes plutôt que d'autres, Le Roy, concernant 

la situation au Sénégal, croit que le code civil n'aura finalement contribué à qu'à 

servir les intérêts de la classe .dominante. Pour lui, «la situation a toutes les 

caractéristiques d'une poudrière qui sautera lorsque les populations cesseront 

d'accepter des normes dont les valeurs leur sont étrangères »246. 

On remarque alors que la conservation de normes juridiques occidentales et le 

transfert continu de droits d'origine européenne par plusieurs pays autrefois 

colonisés s'opèrent souvent dans le but de sÇluvegarder les intérêts d'un groupe en 

particulier. Les transplantations juridiques peuvent ainsi servir à consolider le 

pouvoir de la classe dominante. Au surplus, la décision des législateurs de 

transférer ou de retrancher certains droits plutôt que d'autres constitue un choix 

politique. C'est pourquoi, un système normatif modelé à la faveur d'une tranche 

de la population plutôt qu'une autre, qui contribue par conséquent à maintenir en 

place une situation d'inégalité, apparaît souvent illégitime aux yeux de la 

population. 

245 Nelken, « Towards a Sociology », supra note 243 à la p.42 
2~6 Le Roy, «Le Code civil au Sénégal» supra note 216 à la p.290. 
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Le mécanisme de land sharing, en tant que transfert de droit, doit donc être 

envisagé en tenant compte de la pluralité des normes juridiques relatives à 

l'acquisition du foncier à l'intérieur de la capitale. Le conflit entre le droit 

occidental transplanté et le droit autochtone peut expliquer la réception plutôt 

tiède du modèle land sharing par les populations pauvres de Phnom Penh. En 

dépit du fait qu'en termes légaux, la majorité des citadins pauvres ne possèdent 

pas la terre qu'ils occupent, ces derniers conçoivent autrement le statut leur étant 

attribué en vertu des normes officielles 247. C'est pourquoi les opérations de 

partage de terrain peuvent leur sembler tout à fait inconcevables. Outre ce facteur, 

l'analyse des limites du mécanisme de land sharing doit tenir compte du contexte 

à l'intérieur duquel celui-ci s'insère. La dénationalisation du parc foncier 

entreprise au début des années 90 et la stabilité politique du pays établie grâce à la 

« dictature électorale 248 » de Hun Sen a favorisé la prolifération des 

investissements directs étrangers (IDE) au pays et, d'une manière parallèle, 

l'extension du phénomène de spéculation foncière. C'est tout ce contexte qui 

colore les effets pratiques du land sharing sur les populations urbaines pauvres. 

247 
Un sondage réalisé en 2003 par le Ministère cambodgien de la gestion foncière, de la 

planification et la construction urbaines révélait que, tandis que 71 % des Cambodgiens et 
Cambodgiennes interviewé(e)s indiquaient posséder leur terre, seulement 5.4% d'entre eux 
détenaient un titre foncier. 
Durand-Lasserve,« Dealing with market eviction processes », supra note 10 à la p.14. 
248 Expression utilisée par l'auteur et professeur en science politique Sorpong Peou, pour 
illustrer ('absence réelle de démocratie au Cambodge. 



Chapitre Troisième: 

Un modèle juridique générateur d1exclusion et de précarité 

3.1 Le land sharing en question 

Ce dernier chapitre vise à mesurer l'impact potentiel du mécanisme de land 

sharing sur les populations bénéficiaires à Phnom Penh. Il s'agit donc d'examiner 

les conséquences du land sharing à Phnom Penh 249, en observant ce qui s'est 

produit suite à la mise en œuvre des opérations de partage de terrain ailleurs en 

Asie. Nous examinerons dans un premier temps les conséquences de la 

privatisation du parc foncier de la capitale sur les ménages modestes et 

analyserons, dans une perspective comparative, ce qu'il advient des citadins qui, 

en l'absence de droits réels sur la terre qu'ils occupent, se voient octroyer des 

droits en conformité avec le cadre législatif en vigueur. Cela nous permettra de 

nous questionner sur la validité des nombreuses vertus prêtées au droit à la 

propriété privée. Nous nous pencherons par la suite sur le phénomène de 

spéculation foncière dans le but d'illustrer la conjoncture actuelle, défavorable à la 

cause du logement social. Nous traiterons subséquemment de la place du droit 

dans la société cambodgienne post-génocide afin de déterminer, le cas échéant, 

son utilité pour les populations pauvres urbaines impliquées dans les projets de 

land sharing. Enfin, à l'aide d'exemples tirés d'autres parties du monde, nous 

tâcherons d'ouvrir des pistes de réflexion sur la question de J'accès au sol des 

populations vulnérables au Cambodge. 

249 L .a mIse en œuvre récente du projet de Borei Keila ne permet pas à l'heure actuelle de tirer 
des conclusions sur les impacts de ce dernier, d'autant plus qu'il existe très peu de documentation 
relativement à ce sujet. 



76 

3.1.1 Un véhicule de privatisation du sol 

La réalité cambodgienne, en ce début du XXIe siècle, est loin d'être 

reluisante. Alors que le fossé entre les riches et les pauvres se creuse de manière 

inquiétante,250 ces derniers se retrouvent de plus en plus fragilisés et marginalisés. 

On identifie parmi eux un nombre considérable de femmes qui, en vertu du statut 

social inférieur leur étant conféré, se retrouvent dans une situation doublement 

vulnérable. Les rapports de force marqués entre les riches et les pauvres, de même 

qu'entre les hommes et les femmes, caractérisent donc la réalité cambodgienne et 

se manifestent à tous les niveaux. 

La négociation et la mise en œuvre d'un projet de land sharing se trouvent 

influencées par ces rapports de force. Ceux-ci étant nettement en faveur des 

puiss<:lnts, les populations pauvres bénéficient d'une faible marge de manœuvre 

lorsque vient le temps de faire valoir leurs intérêts. Malgré l'intervention des 

organismes communautaires dans J'élaboration de projets concernant J'accès des 

moins nantis à la terre et au logement social, les ressources dont elles disposent se 

révèlent souvent insuffisantes. Si les dispositifs juridiques élaborés au cours des 

dernières années constituent d'importantes avancées sur papier, dans les faits, les 

droits sociaux, économiques et culturels de nombreux citoyens continuent d'être 

bafoués 251 
. Examinons quelles sont les conséquences de la privatisation et la 

régularisation foncières au Cambodge. 

250 .Une étude réalIsée par la Banque asiatique de développement révèle que l'inégalité relative 
calculée par le coefficient de Gini (qui mesure la distribution des revenus), a sensiblement 
augmentée entre les années 1990 et 2000, au Cambodge. 
Asian Development Bank, « Rich Growing Faster Than Poor in Developing Asia-ADB Study », 8 
août 2007, en ligne: < hllp://www.adb.org/ >. 
251 Par exemple, le droit à des conditions de travail justes et favorables, le droit à un niveau de 
vie suffisant (droit au logement et Je droit à l'alimentation), le droit à la sécurité sociale, le droit à 
l'éducation. 
Voir le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux el culturels, J9 décembre 1966, 
R.T.N.U. 171, Cambodge 1992. 
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A. La marchandisation du foncier 

La privatisation du patrimoine foncier cambodgien s'inscrit, tel que vu 

antérieurement, dans un processus plus large de libéralisation économique. 

L'élaboration d'un cadre légal ayant pour but de constituer un environnement 

favorable à l'investissement privé, principalement étranger, devient alors l'une des 

priorités de l'administration en place252 . Cette période de transition économique 

correspond en même temps à l'intervention accrue d'organisations internationales, 

dont la Banque mondiale et le Fonds Monétaire International (FMI). Soumis par 

ces dernières au respect de conditions précises pour obtenir des prêts, le 

gouvernement royal cambodgien prend alors de plus amples mesures visant à 

accélérer les mouvements de privatisation, de libéralisation et de dé-régularisation 

de l'économie nationale253. 

C'est dans cette mouvance économique que l'État procède au démantèlement 

progressif de certaines de ses propriétés. La réhabilitation juridique de la 

propriété privée, suite à l'adoption du sous-décret du 22 avril 1989, donne le coup 

d'envoi pour l'élaboration de futurs dispositifs légaux facilitant la privatisation du 

foncier partout au pays254. Une décennie plus tard, la Loi foncière de 2001 prévoit 

différents régimes légaux de propriété (individuelle, collective, indivise et 

copropriété)255 et intègre une distinction entre les terrains appartenant au domaine 

public et privé de l'État256. Tel qu'indiqué à l'intérieur du précédent chapitre, les 

252 lan Livingstone, «The experience of privatization and private investmenl in Lao PDR and 
Cambodia », 2 (2) Journal of the Asia Pacifie Economy, 1997 à la p.22S. 
253 David Pred, « Development in the Era of Privatization: Fifteen Years On », Bridges Across 

Borders (BAB), January 2007, en ligne: <http://bab.org>. 
254 Comme le spécifie Carrier, « ce sous-décret sera complété par un Sechkdey naenoam anuvoat 
lek 3 daté du 3 juin 1989 concernant la politique de contrôle de la propriété foncière et un sarachia 
lek S daté du S juin 1989 sur l'octroi de droits de propriété aux citoyens cambodgiens. » 

Adeline Carrier, « Contexte juridique de la propriété privée », supra note 14 à la p.39. 
255 Article IOde la Loi foncière de 2001. 
La loi prévoit également, à l'article 23, un régime légal de propriété pour les communautés 
autochtones. En vertu du cadre légal en vigueur, ces dernières ont donc le droit de gérer leurs 
ressources foncières de manière collective, tel que prescrit par la tradition. 
256 Article 14 de la loi foncière de 2001 
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telTains appartenant au domaine public de l'État ne peuvent faire l'objet d'aucune 

transaction, c'est-à-dire, qu'ils ne peuvent en aucun cas être vendus ou échangés, 

contrairement aux terrains appartenant au domaine privé257 
. 

En 2003, l'Assemblée nationale cambodgienne adopte deux instruments 

juridiques déterminants, le Sous-décret sur les concessions foncières économiques 

et le Sous-décret sur les concessions foncières sociales. Le premier permet 

J'octroi de terres d'État à des compagnies à des fins d'exploitation agricole ou 

agro-industrielle258 tandis que le second, permet le transfert gratuit d'un terrain 

pour l'habitation ou l'agriculture familiale à des familles dans J'incapacité 

financière d'en acquérir un 259 
. 

Le sous-décret relatif aux conceSSIOns foncières à des fins d'exploitation 

économique prévoit que les concessions octroyées 'ne peuvent dépasser 10 000 

hectares par compagnie (sauf quelques exceptions). La durée maximale de ces 

dernières est par ailleurs fixée à 99 ans260
. En termes légaux, le concessionnaire 

n'acquiert pas la pleine propriété de la terre qu'il exploite. li s'agit plutôt d'un 

droit contractuel. Ses droits par rapport au sol se trouvent en réalité presque 

similaires à ceux d'un propriétaire, hormis qu'il ne peut aliéner la terre 261 . 

L'attribution de ce type de concession nécessite la satisfaction préalable de 

conditions précises et le respect de mesures spécifiques, comme l'indique la FIDH 

257 En vertu de l'article 16 de la Loi foncière de 200/, « la propriété appartenant au domaine 
public de l'État est inaliénable et ne peut être soumise à aucune prescription ». L'article 17 de la 
même loi prévoit que « la propriété appartenant au domaine privé de l'État et à ses entités étatiques 
peut être soumise à la vente, l'échange, la distribution ou le transfert de droits, tels que déterminés 
par la loi. 
258 Outre de nombreuses compagnies khmères, plusieurs compagnies étrangères (Chine, Corée 
du Sud, Vietnam, Thaïlande) ont des concessions économiq ues foncières partout au pays. 
259 Article premier du Sub-Decree on Economic Land Concessions NO.146 ANKlBK el article 
ftremier du Sub-Decree on Social Land Concessions No.19 ANKJBKlMarch 19,2003 
60 Rapport du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les droits de 

l'Homme au Cambodge, Peter Leuprecht, Land concessions for economic purposes in Cambodia .­
A human rights perspective, Bureau du Haut Commissariat aux Droits de l'Homme au Cambodge, 
novembre 2004 à la p.14 [Leuprecht, Land concessions for economic purposes] 
261 Ibid. 
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dans l'un de ses rapports: 

Ces terres doivent avoir été au préalable enregistrées comme terres domaniales et 
classées comme telles, sous réserves que d'autres conditions aient été satisfaites, 
c'est-à-dire, l'établissement et l'approbation d'un plan d'occupation des sols, la 
réalisation d'une étude d'impact environnemental et social, la tenue de 
consultations ~ubliques et la recherche de solutions aux problèmes de 

26
réinstallation . 

La situation sur le terrain se révèle toutefois préoccupante alors que la superficie 

totale des concessions de certaines compagnies excède largement les 10 000 

hectares autorisés263 
. Relativement aux conditions d'octroi et aux procédures de 

suivi, le gouvernement fait preuve d'un laxisme déconcertant264
. Qu'ils aient ou 

non des droits officiels sur la terre qu'ils occupent, de nombreux paysans se voient 

contraints de céder leurs terres aux compagnies concessionnaires 265 
. Plusieurs 

d'entre eux rapportent par ailleurs avoir subi des abus de la part de ces 

dernières266
. Parallèlement, les vols de terres se multiplient à un rythme effréné 

aux quatre coins du pays et affectent les conditions de vie des populations rurales, 

rendant celles-ci encore plus précaires 267 . Comme le souligne Huybrechts 

concernant la responsabilité des autorités dans l'actuelle débandade foncière: 

262 Rapport du Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies pour les droits de 
l'Homme au Cambodge, Yash Chai, Doc. Off. AG NU, 4c sess. Doc. NU NHRC/4/36 (2007) à la 
p.18.
 
263 Il semble également que les retombées économiques découlant de l'exploitation de ces terres
 
(concédées à des prix totalement dérisoires, il faut préciser) ne profitent qu'à une poignée de gens
 
ayant des connections avec le gouvernement (surnommés par certains «d'élite c1eptocratique »).
 
Voir Report by Global Witness, Cambodia's Family Trees: Illegal logging and the stripping of
 
public assets by Cambodia's elite, June 2007 (Global Wilness, Cambodia's Family Trees]
 
264 Leuprecht, Land concessions for economic purposes, supra note 260 à la p.14.
 
2~ . CIl n'existe aucune loi sur les expropriations foncières au ambodge. Les paysans possédant 
des droits (reconnus par la loi) sur la terre qu'ils occupent, sont souvent expulsés par les 
concessionnaires sans recevoir aucune compensation financière. 
266 Leuprecht mentionne dans son rapport le climat de peur et d'intimidation instauré par les 
compagnies concessionnaires, notamment en employant des gardes de sécurité sur leurs 
plantations. Il soulève également les piètres conditions de travail des paysans cambodgiens 
employés par ces dernières et les rémunérations minimes auxquelles ils ont droit. 

Leuprecht, Land concessions for economic purposes, supra note 260 aux pp.28 à 30. 
267 Les paysans qui possèdent des titres de propriété ou qui, en vertu de la loi de 200l, peuvent 
se prévaloir du principe de la prescription acquisitive, sont souvent victimes d'usurpation foncière. 
Cela se produit lorsqu'il existe plusieurs titres de propriété concurrents pour une même parcelle de 
terre et que la détermination des véritables ayants-droit se fait au profit des plus puissants. 



80 

«La police ou l'armée continuent d'appuyer les puissants quand elles ne 

s'approprient pas elles-mêmes des terres de paysans »268. Les litiges fonciers 

prennent ainsi une ampleur sans précédent et l'incapacité des commissions 

cadastrales de les régler contribue à accroître le sentiment de désespoir au sein des 

populations vulnérables269
. 

En ce qui a trait aux concessions foncières sociales, la volonté du gouvernement 

d'améliorer le sort des plus démunis en leur permettant d'accéder gratuitement au 

sol, ne se traduit pas de façon concrète. Ce système tarde en effet à se mettre en 

place, principalement dans la capitale 270, alors que le gouvernement royal 

cambodgien et la Municipalité de Phnom Penh possèdent de larges bandes de 

terres à la lisière de la ville potentiellement transférables à des familles dans le 

besoin271 
. Malgré l'existence d'un tel dispositif juridique à vocation sociale, la 

répartition des ressources foncières du pays s'effectue, sans équivoque, aux 

dépens de l'intérêt public. 

Les promoteurs et les investisseurs privés profitent sans contredit de la mise en 

marché des terrains de l'État. Ces dernières années, le secteur de développement 

immobilier, entres autres, a connu un boom sans précédent dans la ville de Phnom 

Penh. Dans la mire des investisseurs étrangers, l'essor de ce marché s'est révélé 

268 Éric Huybrechts, «Les terres: Introduction », dans Grégoire Rochigneux, dir., dans 
Cambodge soir: Chroniques sociales d'un pays au quotidien, Irasec, Bangkok, 2005 à la p.109 
[Huybrechts, « Les terres: Introduction »1 
269 Des études révèlent que les commissions cadastrales (tant au niveau national, 
provinciaUmunicipal qu'au niveau du district) souffrent de graves lacunes en matière de ressources 
humaines et financières, pour s'acquitter de leur tâches de manière efficace. Plusieurs litiges se 
trouvent de plus paralysés en raison du fait des hauts-placés s'y trouvent impliqués. II arrive 
même que certains litiges concernent des fonctionnaires travai1Jant pour les commissions. Ces 
derniers se retrouvent alors à la fois juges et parties, ce qui entraîne des conflits d'intérêts. 
Voir Sithan Phann, «Land Conflict and Contlict Resolution through Cadastral Commission », 

NIE-SEAGA conference 2006: Sustainability and Southeast Asia, Singapore, 28-30 November 
2006 [Phann, « Land Conflict and Conllict Resolution»1 
270 Il semblerait que le programme de concessions sociales foncières, coordonné par le Conseil 
de la Politique Foncière, cible principalement les zones rurales du pays. 
Rabé, « Land Sharing in Phnom Penh », supra note 138 aux pp.l 5-16. 
271 Durand-Lasserve, « Dealing with market eviction processes », supra note Il à la p.16. 
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d'autant plus spectaculaire qu'il a entraîné une hausse exponentielle des prix du 

foncier (entre 200 000 et 300 000 baths le mètre carré en 2008272
). À la fin de 

janvier 2008, 90 nouveaux condominiums et projets résidentiels, comprenant 25 

596 unités, avaient été entrepris dans la capitale. Totalisant $2.09 milliards de 

dollars américains, la majorité de ces unités étaient vendues à un prix moyen de 

2.6 million de baths273 
. En effet, la majorité des promoteurs concentrent leurs 

activités au centre-ville, où les prix pour les propriétés résidentielles commencent 

à 4.53 millions de baths274 
. 

Du côté des recettes engendrées par ces initiatives, le FMI estime que les 

investissements directs étrangers (IDE) au pays, en provenance de la Chine, de la 

Corée du Sud et de la Malaisie, se sont chiffrés à $340 millions de dollars en 2004 

et à $2.6 billions de dollars en 2006275 
. On envisage également que cette année, 

quatre nouveaux fonds d'équité privée injecteront $475 millions de dollars en 

investissement privé au Cambodge 276. li semblerait par ailleurs que le 

gouvernement ait l'intention d'amender la législation nationale dans le but de 

permettre à des étrangers de devenir propriétaires. En vertu du cadre légal actuel, 

ces derniers peuvent uniquement être locataires (la durée maximale d'un bail est 

malgré tout fixée à 99 ans). Outre la location, une option avantageuse s'offrant à 

eux consiste à former une compagnie avec des partenaires cambodgiens. Dans 

l'éventualité où le gouvernement viendrait modifier cette restriction, le marché 

immobilier de la capitale deviendrait totalement ouvert aux investisseurs 
, 277etrangers . 

272 Entre $5600 et $8400 dollars américai ns le mètre carré.
 
273 Environ $73 000 dollars.
 
274 International Property Investment, « Cambodia attracts more foreign investors », 6 juin 2008,
 
en ligne: <http://internationalpropertyinvestment.com/>. 
4.53 millions de baths équivalent à environ $127 000 dollars. 
275 Erika Kinetz, «For investors, Cambodia could be the next Vietnam », International Herald 
Tribune, 30 May 2008, en ligne: <http://wwwiht.com/>. 
276 Ibid. 
277 International Property Investment, «Cambodian Law Changes May Open Property Market 
for Foreign Investors », 22 April 2008, en ligne: <http://internationalpropertyinvestment.com/>. 
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Les transactions entre les pouvoIrs publics et les investisseurs privés ne 

s'effectuent pas toujours en toute transparence et légalité. D'abord, comme 

l'enregistrement des terres domaniales à l'intérieur de la capitale n'est pas encore 

complété, il s'avère impossible de suivre la trace de toutes les opérations 

marchandes dont elles font l'objet et de savoir avec précision lesquelles d'entre 

elles font partie du domaine public et du domaine privé de l'État 278. Selon 

certaines sources de l'administration cambodgienne, les fruits des ventes du 

foncier urbain ne retourneraient pas toujours au Trésor public. La privatisation du 

sol urbain, non seulement au Cambodge mais aussi dans d'autres pays, conduit 

donc à de fréquents détournements du capital alors que « des membres de 

l'appareil de l'État se posent en intermédiaires obligés des transactions en 

courS»279. À Phnom Penh, le partenariat entre les pouvoirs public et le secteur 

privé se traduit par « des opérations d'échanges de terrains publics du centre-ville, 

avec des opérateurs privés, contre des terrains privés en banlieue, pour y faire 

construire des éqUipement publics (hôpitaux, commissariat central de police, 

. . / ) 280 . d 1UnIverSItes... » . C'est du reste ce qui est en traIn e se produire avec e 

commissariat central de la ville de Phnom Penh, l'Université des Beaux-arts, 

l 'hôpital de la Police. Situés au cœur de la capitale, ces derniers seront 

reconstruits en banlieue (si cela n'est pas déjà en coursi81 
. Plusieurs ventes ou 

échanges concerneraient ainsi des propriétés appartenant au domaine public de 

l'État, en violation avec la Loi foncière de 2001 282 
. 

278 En 2002, le ministère de l'Aménagement du territoire, de "urbanisme et de la construction 
(MATUC), appuyé par la Banque mondiale et les coopérations finlandaise et allemande, a mis en 
œuvre le Projet de gestion et administration foncière (LMAP). L'objectif de ce dernier est 
d'établir un cadastre et d'enregistrer tous les terrains du pays en 15 ans. 
Valérie Clerc, «Entre lutte contre la pauvreté et développement urbain, les contradictions de 
l'action publique sur les quartiers informels à Phnom Penh, Cambodge », Journée d'étude Centre 

Sud, 22 mai 2006 à la p.193 [Clerc, «Entre lutte contre la pauvreté et développement urbain »] 
279 Jean-François Pérousse, « Le marché foncier à Istanbul », (2006) 121 Études foncières, aux 
pp.II-12. 
280 Durand-Lasserve, « Dealing with market eviction processes », supra note 1J à la p.17. 
281 

Clerc, «Entre lutte contre la pauvreté et développement urbain », supra note 278 à la p.193. 
282 Durand-Lasserve, «Dealing with market eviction processes », supra note Il à la p.17. 
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La crÎse qui sévit présentement dans la capitale autour du cas de Boeung Kak 

Lake, illustre bien l'absence de respect du droit, de la part du gouvernement, en 

matière foncière. En février 2007, la Municipalité de Phnom Penh donnait l'aval 

à la société sud-coréenne Shukaku Inc. de procéder au remblaiement du lac (d'une 

superficie de 90 hectares) afin de réaliser un projet de développement commercial. 

Le promoteur a en effet obtenu un bail de 99 ans pour exploiter quelques 133 

hectares. En vertu de ce projet, après la création du nouveau quartier appelé New 

City of East (qui comprendra des tours, des hôtels de luxe et un immense centre 

commercial), le lac aura perdu presque 90% de sa surface283 
. Cette opération 

d'envergure, qui vise à stimuler l'industrie touristique dans la région, contrevient 

pourtant à l'article 15 de la loi foncière en vigueur, qui spécifie que les étendues 

d'eau, telles les lacs, font partie du domaine public de l'État284
. Des centaines de 

familles,285 qui refusent à l'heure actuelle de quitter leurs maisons et d'accepter 

les minces compensations offertes par la société (lesquelles excluent les 

locataires),se trouvent violemment contraintes par les autorités d'évacuer la zone, 

victimes de ce qui pourrait être «la plus grande expulsion forcée de l'après-guerre 

au Cambodge»286. 

L'histoire de Boeung Kak représente ainsi un exemple éloquent de la relation de 

collusion qui prévaut entre les pouvoirs publics et le secteur privé. 

283 Zineb Dryef, «Les jours du plus grand lac de Phnom Penh sont comptés », Rue 89, 18
 
septembre 2008, en ligne: <hllp://www.rue89.com> [Dryef, «Les jours du plus grand lac de
 
Phnom Penh»]
 
284 The Housing Rights Task Force (HRTF) and Cambodian Center for Human Rights (CCHR),
 
«For Immediate Release: Boeung Kak conlract violales Cambodian law », 6 February 2007.
 
285 Selon les estimations du Haut Commissariat des Nations unies pour les droits de l'Homme
 
(HCDH), les évitions à Boeung Kak toucheraient 4225 familles, soit près de 20 000 personnes.
 
Dryef, « Les jours du plus grand lac de Phnom Penh », supra note 283 à la p.2.
 
286 Amnesty International in Asia & the Pacific, «Ensure protection from forced evictions
 
around Boeung Kak Lake », en ligne: <hllp://asiapacific.amnesty.org>.
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B. Les évictions liées aux forces du marché 

Les ménages cambodgiens à faible revenu, principalement à Phnom Penh, 

font non seulement face à de sérieux risques d'éviction forcée mais se trouvent 

confrontés à une menace plus pernicieuse: il s'agit des évictions liées aux forces 

du marché. Elles se traduisent, selon Durand-Lasserve, par « toute situation où le 

déplacement ou l'éviction constitue une conséquence directe ou indirecte d'un 

développement ayant pour objectif de parvenir à un usage plus profitable de la 

terre »287. ParITÙ les exemples de situations où peuvent survenir ce type 

d'éviction, s'observe la tendance suivante: la hausse de la valeur marchande d'un 

terrain et de ses habitations suite à un investissement en matière d'infrastructures 

ou de services. Dès lors, le prix des loyers augmente et devient inabordable pour 

les familles les moins nanties qui résident sur le site (les locataires) 288. Ces 

dernières se retrouvent alors confrontées à devoir quitter leur foyer et à trouver un 

endroit compatible avec leurs maigres moyens financiers. Selon Durand­

Lasserve, les établissements humains les plus exposés aux évictions liées aux 

forces du marché sont ceux localisés au centre-ville ou dans des zones convoitées 

par le secteur privé. L'auteur signale que la vulnérabilité des résidents s'accroît 

sensiblement en l'absence d'une sécurité de tenure complète. D'après l'auteur, 

une faible organisation communautaire concourrait par ailleurs à ce type 

d'évictions 289. Malgré le manque de données précises concernant le nombre 

d'évictions liées aux forces du marché, il semble que leur nombre dépasserait 

amplement celui des évictions forcées. Durand-Lasserve soulève le problème 

découlant du fait que ces dernières soient perçues en tant que conséquence 

normale du développement. L'imputation de ce phénomène au seul et unique 

mécanisme des lois du marché tend donc à exclure toute responsabilisation de 

l'État, concernant les deux tendances directement proportionnelles suivantes: 

287 Durand-Lasserve, « Dealing with market eviction processes » supra note Il à la pA.

288 Voir Catherine Cross. « Why the Urban Poor Cannot Secure Tenure: South African Tenure
 
Policy under Pressure », dans Alain Durand-Lasserve et Lauren Royston. Holding Ground: Secure
 
Land Tenure for Ihe Urban Poor in Developing Counlries. Earthscan Publications L1d. Londres,
 
2002.
 
289 Durand-Lasserve, « Deal ing wi th market ev iCI ion processes » supra note 1J à la p.6.
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l'embourgeoisement de la ville et l'exclusion des pauvres de cette dernière. 

Ainsi, nous présumons que les populations participant aux opérations de land 

sharing se trouvent particulièrement menacées par les évictions liées aux forces 

du marché puisqu'elles habitent des quartiers convoités par le secteur privé. 

C. L'insertion des populations pauvres des quartiers informels dans 
le tissu urbain 

La revitalisation d'un quartier informel suite à la mise en œuvre d'un 

projet de land sharing peut occasionner une pression sur les populations 

bénéficiaires. Pour les propriétaires, ce type d'opération peut occasionner un 

fardeau financier en raison du prêt qu'ils doivent contracter pour reconstruire leur 

maison, tandis que pour les locataires, l'augmentation du coût des loyers peut les 

obliger à quitter les lieux. Peu de recherches exhaustives ont été menées afin 

d'effectuer un suivi des programmes de land sharing réalisées en Asie, depuis les 

années 80. Il s'avère donc difficile de dresser un bilan détaillé des expériences de 

land sharing en Asie. Le thème de la performance des projets de land sharing à 

Bangkok a toutefois été abordé dans l'étude d'UN-Habitat, réalisée en 1985. En 

ce qui a trait au cas de Borei Keila, à Phnom Penh, s'il est trop tôt pour livrer une 

appréciation du projet, quelques données nous révèlent ce qu'il advient -de celui­

ci, cinq ans après la signature de l'entente. 

En vertu de l'augmentation de la valeur et de la qualité des maisons suite 

au land sharing, une inquiétude répandue concerne les probabilités de revente de 

ces dernières ou le transfert de droits à des ménages à plus hauts revenus. Un 

sondage réalisé par la National Housing Authority (NHA) à Manangkasila 

confirme le bien-fondé de cette crainte: en 1985, environ 22% des résidents 

avaient déjà transféré leurs droits, principalement à des hommes d'affaires vivant 
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dans le quartier29o
. Parmi les principales raisons évoquées par la population de 

Managkasila pour justifier cette décision, se retrouvent la difficulté à rembourser 

leur prêt et la tentation spéculative. 59% des personnes interviewées sur le site 

clamaient pourtant qu'en aucune circonstance, elles ne renonceraient à leurs 

droits291 
. À Wat Ladbuakaw, environ 20% des familles avaient déjà vendu leurs 

maisons alors qu'à Klong Toey, la proportion de ménages pauvres relogés dans 

des maisons en rangée ayant vendu leurs maisons passait à 30%. Dans ce dernier 

établissement, 10% des propriétaires de lots de terre les avaient revendus. 

Plusieurs familles à l'intérieur des deux sites avouaient avoir de la difficulté à 
A rembourser leur pret 292 . Les résidents sondés à Wat Ladbuakaw donnaient 

toutefois un autre son de cloche que ceux de Manangkasila concernant leurs 

intentions de revente: 93% d'entre eux indiquaient n'avoir aucune intention de 

vendre. La disponibilité d'emplois à proximité, de même qu'un fort sentiment 

d'appartenance, étaient fréquemment cités par ces derniers pour expliquer leur 

désir de rester293
. 

En ce qui a trait à la situation à Borei Keila, à Phnom Penh, le processus de 

construction des habitations pour les résidents est toujours en cours. En 2008, 

cinq ans après la signature de l'accord entre la communauté et la compagnie 7NG, 

3 blocs appartements sur 10 avaient été construits et seulement 30% des familles 

(335 ménages) avaient reçu l'appartement promis par les autorités294 
. La lenteur 

des opérations à Borei Keila ne représente pas une exception. Nous avons en effet 

observé295 que la mise en œuvre des programmes de Land sharing en Thaïlande, 

en Indonésie et en Inde fut communément longue et ardue. La situation de 

nombreux habitants à Borei Keila se révèle toutefois particulièrement pénible. En 

290 UN-Habitat, Rehabilitation of Inner City Areas, supra note 137 à la p.77. 
291 Ibid. 
292 Panroj Islam el Kioe Sheng, « Land-Sharing as a Low Income Housing Policy ». supra noie 
I50àlap.122. 
293 UN-Habitat, Rehabilitation of Inner City Areas, supra note 137 à la p.77. 
294 

LICADHO. «Borei Keila: Cambodia's Social Housing Project Five Years On », KI-Media, 
19 December 2008, en ligne: Chttp://www.ki-media.blogsp0l.comD [LICADHO, «Borei Keila: 
Cambodia's Social Housing Project»] 
295 S h' 1upra c apme . 
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attente de logement, des milliers de familles demeurent sur le site et vivent dans 

des tentes de fortune, dans des conditions de vie déplorables296 
. 

En vertu du bilan sommaire de l'état des lieux des divers programmes de land 

sharing à Bangkok, la crainte que les bénéficiaires d'appartements à Borei Keila 

transfèrent à leur tour leurs droits apparaît fondée. Comme le signale pourtant 

Carrier, un tel projet «doit résister aux avantages spéculatifs qu'offre 

actuellement le marché» 297 D'après les estimations de l'auteure, plusieurs 

résidents de Borei Keila auraient cédé à la tentation de vendre leur appartement298 
. 

Revenant sur la méthode d'allocation des unités d'habitations, cette dernière 

exprime sa désapprobation concernant l'obligation imposée aux familles de 

fournir un justificatif écrit, en tant que preuve de résidence. Faute de moyens 

financiers, plusieurs d'entre elles n'ont pu se procurer les documents requis et, par 

conséquent, ont été exclues du mécanisme de land sharing, « alors. que le .principe 

même de cette réhabilitation concertée est de venir en aide aux foyers les plus 

vulnérables »299. Les habitants de Borei Keila ont également rapporté l'existence 

de stratégies de contournements entou rant l' attribu tion des appartements 300 . 

Certaines familles non-éligibles (en vertu des critères de permanence et 

d'ancienneté) auraient ainsi obtenu des appartements, au détriment des véritables 

ayants-droit30I 
. 

296 .Certaines des familles en allente d'un appartement sur le site de Borei Keila sont atteintes du 
VIH. Il semble que des négociations seraient en cours afin que plusieurs d'entre elles soient 
transférées sur un terrain vague à l'extérieur de la ville afin de libérer l'espace pour la construction 
d'un immeuble qui servira à loger les fonctionnaires du Ministère du tourisme. Le site en 
question, Toul Sambo, dont les conditions sanitaires et les services de santé se révèlent 
extrêmement déficients, est situé à environ 20 km de la capitale. 
LICADHO, « Borei Keila: Cambodia's Social Housing Project )', supra note 290. 
297 Carrier, « Reconstruire la ville informelle», supra note 141 à la p.7. 
298 Carrier souligne que certains bénéficiaires proposeraient 8000$ pour un appartement au 
sixième étage. 
Voir Cambodge Soir, «Comment vivent les "relogés" de Borei Keita », 19 avril 2007. 
299 Carrier, « Reconstruire \a ville informelle », supra note 141 à la p.7. 
300 Ibid. 

Jal LICADHO, « Borei Keila: Cambodia's Social Housing Project », supra note 294. 
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Les expériences de land shaTing à Bangkok et à Phnom Penh nous montrent que 

ce mécanisme, qui vise à permettre aux habitants pauvres des quartiers informels 

d'accéder légalement au sol et au logement, a provoqué des effets non désirés. 

Les témoignages recueillis au sein des ménages concernés nous révèlent qu'en 

dépit du fait que nombre d'entre eux manifestent le désir de demeurer sur 

l'emplacement suite au land shaTing, une importante proportion de ces derniers 

quitte les lieux, pour des raisons de soucis financiers ou de bénéfice spéculatif. 

Ceux-ci retournent la plupart du temps dans un autre quartier informel et se 

retrouvent donc, à nouveau, dans une situation de vulnérabilité. 

Considérant le peu de données dont nous disposons pour mesurer les 

répercussions du land shaTing sur les personnes concernées, jetons la lumière sur 

les conséquences du processus de régularisation foncière, au sens large, sur les 

populations en situation de précarité. Cela nous permettra ainsi d'effectuer une 

analyse plus poussée de l'incidence sur les pauvres des mesures visant à les 

incorporer dans la ville légale. 

D. De droits informels à droits réels: Les répercussions de la 
régularisation foncière sur les ménages pauvres 

La régularisation foncière se caractérise par un « processus à travers lequel 

la tenure informelle se trouve intégrée à un système reconnu par les autorités302 ». 

La sécurisation des droits d'usage du sol, visée par celui-ci, peut être garantie de 

multiples façons et se traduire, notamment, par des engagements politiques et des 

pratiques administratives, à travers la reconnaissance d'une occupation de 

!acto303 
. li existe en fait divers types de systèmes de tenure, chacun assurant un 

niveau de sécurité différent 304. Bien qu'en pratique, l'absence de droits 

302 Durand-Lasserve, « The formalisation of urban land tenure », supra note 138 à la p.3.
 
303 Ibid. à la pA.
 
304 Voici quelques types de systèmes de tenure au Cambodge: occupation non autorisée d'un
 
terrain public de l'État; occupation non autorisée d'un terrain privé de ('État; logement temporaire
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applicables puisse engendrer un degré de sécurité foncière raisonnable305 , le titre 

de propriété demeure l'une des formes de tenure les plus privilégiées. 

Les années 80 sont particulièrement marquées par l'apologie des régimes de 

propriété privée. À partir des années 90, la recherche et les programmes de 

développement se trouvent davantage influencés par les politiques de gestion et de 

participation locale, s'accompagnant d'une prise en compte des différents rapports 

au sol entretenus par les populations dans de nombreux pays306. Ce changement 

de paradigme s'observe aux Nations Unies (particulièrement au PNUD et à UN­

Habitat), où l'accent est mis sur l'intégration sociale et économique des 

bidonvilles et des quartiers informels. Cette position s'appuie généralement sur la 

reconnaissance du pluralisme juridique en matière de droit foncier 307. Les 

institutions financières internationales (telles que la Banque mondiale et les 

banques de développemerit régional) qui, pour leur part, persistent à vanter les 

mérites de l'accès de la propriété individuelle, encouragent le rétablissement 

d'une tenure du sol en conformité avec les normes étatiques. À leur avis, ce 

processus permettrait, d'un côté, l'unification des marchés fonciers et la 

sécurisation de l'investissement privé et, de l'autre, l'augmentation de la sécurité 

de tenure des ménages pauvres, ainsi que de leur pouvoir de décision et d'action. 

Depuis quelques années, les divers processus de normalisation des droits sur le sol 

suscitent des préoccupations grandissantes, particulièrement en ce qui concerne 

leur incidence sur l'amélioration des conditions socio-économiques des ménages 

pauvres. La régularisation foncière (notamment dans sa forme la plus aboutie, 

alloué par une agence gouvernementale, livret de famille, concession sociale par le gouvernement,
 
cerlificat de possession, certificat de propriété.
 
Socheat Khemro et Payne, « Improving tenure security for the urban poor », supra note 61 à la
 
p.183.
 
305 Ibid. aux pp.I83-) 84.
 
306 Kate Dalrymple, Jude Wallace et Ian Williamson, «Innovation in Rural Land Policy and
 
Tenure in Southeast Asia », 3rd FIG Regional Conference, Jakarla, Indonesia, 3-7 October 2004 à
 
la p.2.
 
307 Durand-Lasserve, « The formalisation of urban land tenure» supra note 138 à la p.IS.
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c'est-à-dire, à travers la délivrance de titres de propriété) constitue-t-elle un outil 

efficace pour réduire la pauvreté et promouvoir la croissance? Une fois leur 

tenure formalisée, les populations pauvres jouissent-elles d'un véritable accès au 

sol et au logement? Quels sont en fait les impacts du transfert de droits fonciers 

réels sur ces dernières? Ces interrogations amalgamées, intimement liées à notre 

question de recherche, alimentent notre réflexion, exposée dans les pages 

suivantes. 

Les nombreuses vertus potentielles prêtées aux programmes de régularisation 

foncière ne font pas l'unanimité au sein de la communauté des chercheurs. En ce 

qui concerne, en premier lieu, le lien entre ceux-ci et l'augmentation de la sécurité 

de tenure, les opinions se révèlent contrastées. Parmi les arguments invoqués 

pour justifier l'existence de ce dernier, se retrouve l'opinion selon laquelle les 

habitants bénéficiant d'une tenure du sol formeJle verraient leurs opportunités· 

d'emplois se multiplier 308 . En vertu de cette théorie, les gens en situation 

d'insécurité foncière passeraient plus de temps à surveiller leurs maisons. La 

sécurisation de leurs possessions diminuerait alors leur temps passé à surveiller 

leur foyer et augmenterait leur temps disponible pour travailler. Selon cette 

logique, cela provoquerait une permutation des rôles familiaux: les enfants 

(souvent obligés de travailler à l'extérieur de la maison) se retrouveraient ainsi à 

demeurer à la maison, à la place de leurs parents309
. D'autres aspects soulevés en 

faveur de la fonnalisation des droits fonciers concernent des effets liés au revenu, 

à la santé et au capital humain. Pour certains, l'accroissement de la sécurité de 

tenure (subséquente au processus de régularisation) inciterait les ménages à 

investir dans leurs maisons, en raison de la diminution des risques d'éviction3Io
. 

Selon ce raisonnement, les ménages pauvres pourraient augmenter leur capital ou 

réaliser un gain financier grâce à la revente de leur patrimoine immobilier privé. 

Conformément à cette logique, cela pourrait par conséquent les aider à se sortir de 

308 Durand-Lasserve, « The formalisation of urban land tenure », supra note 138 à la p.ll. 
309 Ibid. 
310 Ibid. 
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la pauvreté. Dans la foulée, les améliorations portées par les nouveaux 

propriétaires à leur habitation auraient un effet bénéfique indirect sur la santé des 

membres du ménage ainsi que sur l'éducation des enfants, en procurant à ces 

derniers un meilleur environnement d'apprentissage. À plus grande échelle, les 

bénéficiaires de titres de propriété seraient davantage susceptibles de provoquer 

des externalités positives sur leur voisinage, en se montrant plus enclins à investir 

dans leurs avoirs collectifs. Enfin, avec un risque d'éviction amoindri, le retour 

sur investissement dans les activités d'affaires à la maison augmenterait, 

encourageant le travail à la maison ou la substitution de ce dernier au travail à 

l'extérieur de la maison (contrairement à ce qui avait été avancé plus tôt)311. 

Parallèlement, les réserves émises concernant le lien entre la régularisation 

foncière et la sécurité de tenure abondent. Celles-ci seront soulevées dans la 

présentation des résultats d'études empirique, réalisées par des chercheurs, sur la 

question. Avant de se pencher sur leurs conclusions, il faut signaler que la mesure 

de la sécurité de tenure, au niveau pratique, se révèle hasardeuse. Comme le 

dénote Durand-Lasserve, il n'existe pas de consensus, au sein de la communauté 

des chercheurs, quant au bon indicateur pour l'évaluer312. C'est pourquoi, des 

institutions telles que la Banque mondiale et USAID, unissent leur efforts afin 

d' harmoniser leurs indicateurs concernant les questions foncières en général et la 

sécurité de la tenure, en particulier]I]. Dans les études empiriques, les chercheurs 

utilisent souvent des marqueurs tels que la durée d'occupation ou la perception 

des habitants de leur de sécurité de tenure, afin de mesurer celle-ci 314. Ces 

méthodes s'exposent sans contredit à la critique. La durée de l'occupation peut 

certes révéler un plus grand degré de sécurité de tenure ex-post, mais peut aussi 

signifier une certaine incapacité pour les ménages à déménager dans de meilleurs 

311 Durand-Lasserve, « The formalisation of urban land tenure », supra note l38 à la p.1 1. 
312 Ibid. à la p.23.
 

313 Voir Julian Quan Towards a Harmonised Set of Land Indicators: Preliminary Action Plan,
 
Natural Resource Institute. University of Greenwhich. UK, 2006.
 
m Voir Jean Oison Lanjouw et Philip Levy, «Untilled: A Study of Formai and Informai
 
Property Rights in Urban Ecuador », (2002) 112 Economie Journal, 986-1019.
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établissements formels ou informels. En ce qui a trait à l'utilisation de la 

perception de la sécurité de tenure, elle contient le risque, selon Durand-Lasserve, 

de livrer une évaluation erronée du niveau de sécurité foncière. La déduction 

empirique de la sécurité de tenure devrait donc être examinée avec 

discernement:m . En lien avec la partie suivante, c'est à travers une approche 

nuancée que Calderon Cockburn analyse la formalisation de la tenure au Pérou et 

qu'il nous livre ses observations sur la connexion entre celle-ci et la sécurité 

foncière. 

Dans une enquête présentée en 2007 sur les impacts du programme de 

régularisation foncière au Pérou, Calderon Cockburn s'interroge sur les impacts 

socio-économiques de la distribution de titres de propriété sur les populations à 

faible revenu 316 
. Concernant la question spécifique de la sécurité tenure, l'auteur 

soutient d'emblée que la possession d'un titre foncier comporte des avantages 

Indubitables. Il évoque, parmi eux, l'insertion des contrats dans les canaux 

judiciaires et des usages économiques, tels que les garanties hypothécaires, pour 

les ménages modestes 317 
. L'auteur examine plus étroitement la perception de 

sécurité de tenure des nouveaux bénéficiaires de titres. Les résultats de ses 

recherches sont révélateurs: En 2000, alors que seulement 20,8% des habitants 

des quartiers informels sondés possédaient un titre de propriété, la perception 

générale de leur sécurité de tenure, se situait à 80%318. li explique cette situation 

par le fait que, au cours des quarante dernières années, la sécurité de tenure de ces 

habitants s'était fondée sur une sorte d'accord tacite avec l'État. Ces dernières 

n'attendaient plus (ou n'espéraient plus) la délivrance de titres de propriété pour 

315 Durand-Lasserve. « The formalisation of urban land tenure» supra note 138 aux pp.22-23.
 
316 Entre 1996 et 2006, à travers le Plan National de Formalisation (PNF), quelques 1.6 millions
 
de titres de propriété ont été octroyés aux citoyens péruviens.
 
Julio Calder6n Cockburn, « i,Después de la formalizaci6n, que sigue? », World Bank Urban
 
Research Symposium. Washington DC. 14-16 mai 2007 à la p.1 [Calder6n Cockburn, « Después
 
de la formalizaci6n »]
 
317 Ibid. à la p.13.
 
318 Ibid.
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édifier leur habitation319 
. En vertu de ses recherches, Calderon Cockburn conclut 

donc que le transfert de droits fonciers réels aux populations des quartiers 

informels n'a pas eu d'importante incidence sur leur perception de sécurité de 

tenure. 

Certaines études de cas réalisées ailleurs dans le monde, notamment au Vietnam, 

nous révèlent qu'un plus grand degré de sécurité de tenure peut être atteint par une 

combinaison de droits, incluant ceux à la propriété individuelle 320. Cela nous 

montre que les impacts de la régularisation foncière sur la sécurité de tenure 

dépendent de plusieurs facteurs, dont le régime de cautions de facto qui prévaut à 

l'intérieur du pays. 

Comme nous l'avons vu plus tôt à travers les exemples de land sharing à 

Bangkok et à Phnom Penh, la transition vers une tenure formelle peut en revanche 

influer négativement sur la sécurité de tenure. Ce processus expose en effet les 

nouveaux titulaires de droits fonciers réels à la pression exercée par les forces du 

marché. Des réticences concernant le lien entre la propriété individuelle et la 

sécurité de tenure sont également soulevées par Daley et Hobley. Ces derniers 

estiment que la propriété collective peut générer un degré appréciable de sécurité 

de tenure, dépendamment de la formation et de la gestion des règles du groupe321 
. 

Enfin, Bromley soutient pour sa part que le titre de propriété peut affaiblir, plutôt 
/ . / f ., 322 que ren orcer, f 1a secunte onClere . 

Un autre aspect positif soulevé, découlant de la matérialisation de la propriété 

individuelle à travers l'octroi d'un titre, constitue l'accès des ménages pauvres au 

319 Calder6n Cockburn, « Después de la formalizaci6n », supra note 316 à la p. 13.
 
320 Voir Annelle M. Kim, « A market without the 'Right' Property Rights », (2004) 12 (2)
 
Economies of Transition.
 
321 Voir Elizabeth Daley et Mary Hobley, « Land: Changing Contexts, changing Relationships,
 
changing Rights », paper commissioned by the Urban-Rural Change Team, DFID, 2005.
 
322 Voir Daniel W. Bromley, « The Empty Promises of Formai Titling: Creating Potempkin
 
Villages in the Tropics », University of Wisconsin-Madison, 2005.
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crédit. Développée et mIse de l'avant par l'économiste péruvien Hemando de 

Soto, cette théorie a eu une influence significative sur la promotion des 

programmes de délivrance de titres de propriété, partout dans le monde323
. Or les 

démonstrations scientifiques de la corrélation entre la formalisation de la tenure 

des citadins à bas revenu et leur capacité d'emprunt, sont plutôt faibles, comme le 

lib ' 324d , es exemp es su .emontrent sequents 

Concentrant leurs recherches sur le cas de Buenos Aires (Argentine), Fiel et 

Torero ont découvert que l'accès à la propriété n'a pas eu d'effet sur les taux 

d'approbation des prêts des banques privées et a eu un impact limité sur ceux des 

institutions publiques325
. Ce constat se trouve partagé par Galiani et Schargordsky, 

qui n'ont trouvé qu'une faible corrélation entre la possession d'un titre foncier et 

l'accès au crédit hypothécaire326 
. D'autres études empiriques se penchent sur le 

comportement des bénéficiaires des programmes de régularisation foncière, face à 

la possibilité d'emprunter. Au Mexique, par exemple', Varley observe que les 

nouveaux titulaires ont préféré solliciter du crédit à leur famille ou à leurs amis, 

plutôt que de faire appel à des institutions financières 327 
. Du côté de Dar es 

Salaam, en Tanzanie, Byabato signale que, d'après les témoignages qu'il a 

recueillis, plusieurs résidents refusent de compromettre leur avoir immobilier en 

l'hypothéquant328
. Calderon Cockburn indique, quant à lui, que les résultats de 

son enquête au Pérou révèlent que les détenteurs de titres octroyés par la COFORI 

(Commission de la Formalisation de la Propriété Informelle), entre 1998 et 1999, 

32J Voir Hernando de Soto, The Mystery of Capital: Why Capitalism Triumphs in the West and
 
Fails Everywhere Else, New York, Basic Books, 2000.
 
324 Durand-Lasserve, « The formalisation of urban land tenure» supra note 138 à la p.25.
 
325 Voir Erica Fiel et Maximo Torero, « Do Property Titles Increase Credit Access Among the
 
Urban Poor? Evidence from Nationwide Titling Program », Working paper, Cambridge, Mass.:
 
Harvard University, Economies Department, 2004.
 
326 Voir Sebastian Galiani et Ernesto Schargrodsky, « Property Rights for the Poor: Effects of
 
Land Titling », Working paper, 13 March 2006.
 
J27 Voir Ann Varley, « Private or Public: Debating the Meaning of Tenure Legalization »,
 
(2002) 26 (3) International Journal of Urban and Regional Research.
 
328 Voir Kaijage Allen Byabato, « Legal Title to Land and Access to Formai Finance by the
 
Low-Income Households: the Case of Sinza C and Miburani neibourhoods in Dar es Salam »,
 

Ph.D. dissertation, University of Dar es Salaam, 2005.
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n'ont pas bénéficié de crédit offert par les banques privées. Ils n'ont pu 

qu'accéder uniquement au crédit subventionné d'une banque publique 329 . 

L'auteur fait également remarquer que ces derniers se sont montrés peu enclins à 

solliciter du crédit. Cette tendance se trouve d'ailleurs confirmée par une baisse 

du crédit bancaire chez cette tranche de la population entre les années 2000 et 

2004330 . En somme, les preuves empiriques amassées à travers l'examen des 

situations en Argentine, au Mexique, en Tanzanie et au Pérou, démontrent 

l'absence d'incidence majeure entre la détention d'un titre de propriété et l'accès 

au crédit des populations ciblées par les processus de normalisation du foncier. 

En dehors des aspects liés à la sécurité de tenure et l'accès au crédit, la 

régularisation foncière peut par ailleurs entraîner des répercussions inattendues ou 

contraires au but initial recherché. À cet égard, Calderon Cockburn relève le 

changement survenu par rapport à l'organisation communautaire des populations 

détentrices de titres de propriété, par l'entremise du programme mis en œuvre par 

le gouvernement. Selon ses dires, « la possibilité pour les nouveaux titulaires 

d'être propriétaires d'un terrain sans devoir l'habiter, a contribué à altérer le 

« système de communauté» et le mode de production de l'habitat configuré avant 

le processus de formalisation de la tenure »331. Il soutient le fait que l'absence des 

propriétaires dans un établissement humain donné, a un impact négatif sur la 

solidarité interne à l'intérieur de ce dernier. À titre d'exemple d'effet non 

engendré, l'auteur signale que la délivrance de titres de fonciers aux ménages 

moins nantis n'a pas entraîné le développement d'une culture de l'usage des 

regislres332. Il fait d'ailleurs valoir qu'en vertu de l'information qu'il a recueillie, 

plusieurs des transactions des nouveaux titulaires continuent de s'opérer à 

329 Calder6n Cockburn, « Después de la formalizaci6n », supra note 316 à la p.14.
 
330 Ibid.
 
331 Calder6n Cockburn, « Después de la formalizaci6n », supra note 316 à la p.9.
 
332 Ibid. à la p.17.
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l'extérieur du marché immobilier formel. Les coûts élevés des formalités 

expliqueraient, en grande partie, la prégnance de ce comportemenr333 
. 

En dépit du bilan élémentaire plutôt négatif, dressé ci-dessus, concernant les 

répercussions de la formalisation de la tenure sur les ménages pauvres, les 

avantages induits par cette dernière doivent être considérés. Nous évoquons 

parmi eux, l'approvisionnement local de services et l'amélioration des 

infrastructures, de même que la possibilité pour les individus et communautés 

vulnérables d'accroître leur pouvoir334 
. Par exemple, Durand-Lasserve avance 

que l'accès des femmes à la propriété pounait augmenter leur pouvoir de 

marchandage dans les décisions familiales et leur permettrait, par conséquent, de 

faire entendre leur voix335
. Si, pour plusieurs, les bénéfices de la régularisation 

foncière se révèlent multiples, ceux qui touchent directement les populations 

pauvres se font plus rares. C'est pourquoi, malgré les avancées réalisées au cours 

des dernières années relativement à la reconnaissance du pluralisme juridique, de 

nombreux chercheurs prônent un remaniement de l'approche utilisée par les 

gouvernements et institutions en matière de droit foncier. 

Face à la complexité des rapports au sol observés dans maints pays en 

développement et la vulnérabilité des populations en marge du cadre étatique, une 

redéfinition des stratégies de régularisation foncière s'impose. Certains 

chercheurs, comme Haldrup, insistent sur l'importance d'élaborer, parallèlement 

aux programmes de régularisation foncière, un mécanisme de protection contre les 

forces du marché, à travers une régulation publique adéquate336
. Pour Payne, le 

recours exclusif au titre foncier éclipse d'autres options à l'intérieur desquelles 

333 Calder6n Cockburn,« Después de la formalizaci6n », supra note 316 à la p.9. 
334 Durand·Lasserve, « The formalisation of urban land tenure », supra note 138 à la p.13. 
335 Ibid. 

336 Voir Karin Haldrup, « From Elitist Standards ta Basic Needs- Diversified Strategies ta Land 
Registration Serving Poverty Alleviation Objectives », presented at the 2"d FIG Regional 
Conference- Urban-Rural Interrelationship for Sustainable Environment, Marrakech, 2-5 
December 2003. 
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une panoplie de catégories de tenures s'avère possible. Il croit en fait que la 

valorisation de ce concept occidental s'opère au détriment des préférences des 

habitants concernés: ces derniers ne désirent pas unanimement devenir 

."propnetalfes337. 

Abondant dans le même sens qu' Haldmp, Calderon Cockburn formule des 

critiques à l'égard du programme de régularisation foncière, tel qu'implanté par le 

gouvernement péruvien. Pour l'auteur, ce dernier a fait preuve d'illogisme en 

délivrant des titres de propriété sans avoir préalablement développé un 

programme efficace d'accès au sol. D'après lui, la première erreur commise par 

les pouvoirs publics péruviens remonte à l'époque où la politique de logement 

sociale fut laissée entre les mains des forces du marché38
. La confiance excessive 

envers la capacité de ces dernières à ordonner la ville aurait, selon lui, largement 

contribué au désengagement de l'État concernant les questions relatives à l'accès 

à la terre et au logement. Il mentionne également qu'aux yeux du gouvernement, 

le processus de régularisation foncière représente une technique curative et que 

son refus d'élaborer un programme judicieux d'accès au sol coïncide avec la mise 

en place des Programmes d'ajustements structurels (PAS) durant les décennies 80 

et 90339 
. En plus de l'absence de politique d'accès au foncier, l'auteur blâme la 

manière de fonctionner du Plan National de Formalisation (PNF), qu'il qualifie de 

centralisatrice : 

Bien qu'Hernando de Soto, inspirateur de ces politiques (de normalisation des 
droits sur le sol), se montre favorable à la décentralisation de l'État, le moment 
venu de développer la politique de régularisation foncière, Je PNF considéra 
qu'elle devait être mise en branle par une instance au niveau maximal, unique 
et connectée directement à la présidence de la République34o

. 

337 Voir Geoffrey Payne, Land, Rights and Innovation: Improving Security of tenure for the
 
Urban Poor, Berkshire (UK), ITDG Publishing, 2002.
 
338 Calderon Cockburn, « Después de la formalizacion », supra note 3 J6 à la p.3.
 
339 Ibid. 
340 Calderon Cockburn, « Después de la formalizacion », supra note 316 à la p.S. 
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L'emprise des gouvernements centraux dans l'élaboration et la mise en œuvre des 

programmes de régularisation foncière se trouve en effet condamnée par plusieurs. 

Mettant de côté les récriminations pour céder la place à la critique constructive, 

les pistes de solutions pour améliorer les stratégies de régularisation foncière 

affluent. Certains chercheurs attirent l'attention sur la nécessité de leur 

implantation progressive, précédée par une protection effective contre les 

évictions forcées et la reconnaissance de facto des quartiers informels341 
. Di verses 

approches peuvent en fait être utilisées pour assurer aux bénéficiaires des 

garanties suffisantes relativement à l'accès au sol et au logement et, plus 

généralement, à l'amélioration de leurs conditions socio-économiques. Dans tous 

les cas, la volonté des puissances publiques de transformer positivement leur sort 

demeure une condition sine qua non. 

Ainsi, l'insécurité foncière des mén<.lges pauvres, malgré la formalisation 'de leur 

tenure, subsiste. Le transfert de droits fonciers réels ne leur garantit pas, en 

réalité, un accès durable au sol et au logement, en raison de la pression exercée 

par les forces du marché. Par ailleurs, l'obtention d'un titre de propriété 

n'entraîne pas leur enrichissement et leur émancipation systématiques, à travers 

l'augmentation de leur capacité d'emprunt. La valorisation marquée de la 

propriété individuelle relègue de plus en arrière-plan d'autres catégories de tenure 

qui répondent pourtant aux besoins et aspirations des populations moins nanties. 

L'intégration des habitants des quartiers informels à l'intérieur du tissu urbain 

rencontre ainsi plusieurs défis. Ces derniers se révèlent d'autant plus grands 

lorsque le système foncier mis en place perpétue leur exclusion. 

L'étude des divers mécanismes d'accès au foncier au Cambodge nous permettra 

d'approfondir notre compréhension du cadre juridique khmer en matière foncière 

et des difficultés concrètes rencontrées par les populations vulnérables. 

Durand-Lasserve, « The formalisation of urban land tenure» supra note 138 à la p.3. 341 
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3. 1.2 Un accès au sol inégal et incertain 

À l'intérieur du système foncier cambodgien, les deux mécanismes d'accès 

au sol suivants (pour les ménages bénéficiant d'une tenure foncière informelle) ont 

été évoqués: la prescription acquisitive et la concession foncière sociale. Avant de 

revenir brièvement sur ces derniers, nous désirons nous attarder sur un processus 

en particulier: celui de l'enregistrement et de l'immatriculation systématiques des 

terrains au Cambodge, appelé Projet LMAP (Land Management and 

Administration Project). Lancé en 2002, ses objectifs sont d'« aider le 

gouvernement cambodgien à réduire la pauvreté, promouvoir la stabilité sociale, 

stimuler le développement économique à travers l'amélioration de la sécurité de la 

tenure et promouvoir le développement de marchés fonciers efficaces342 
», selon 

les termes utilisés par la Banque mondiale. Résultant d'un partenariat multipartite, 

ce dernier a été développé avec l'assistance technique de l'Allemagne, la Finlande 

et la France, entres autres. Ces trois pays ont d'ailleurs collaboré à la mise en 

œuvre de projets pilotes entre 1995 et 2002, lesquels ont permis l'enregistrement 

de 81 000 parcelles de terrain343 
. Initié dans huit provinces, le Projet LMAP s'est 

étendu dans trois autres provinces en 2004 et quatre de plus en 2008344 
. Composé 

de 26 équipes chargées de procédés à l'enregistrement foncier dont des juges, des 

topographes, des arpenteurs-géomètres et des officiers s'occupant de l'entrée des 

données, il mobilise au total 700 employés 345 
. Le caractère systématique des 

procédures d'enregistrement et d'immatriculation des propriétés foncières 

constitue en quelque sorte la pierre angulaire du projet. L'utilisation d'un procédé 

positif pour mener à bien ce processus semble en fait s'appuyer sur les conclusions 

émises par Kleinpeter, remontant aux années 30: 

342 
International Development Business, Land Management and Administration Project in
 

Cambodia, World Bank, devex, en ligne, http: < //www.devex.com>.
 
343 He Sophannara, Deputy Director of Technical Department, General Department of Cadastre
 
and Geography et Gertrude Pieper, FM-International Oy FINNMAP, Land Registration in
 
Cambodia, FAO-FLOSS Seminar, Dunedin, 8-9 May 2008 (Sophannara et Pieper, Land
 
Registration in Cambodia]
 
344 Le Cambodge compte 21 provinces et 3 municipalités.
 
345 Sophannara and Pieper, Land Registration in Cambodia, supra note 343.
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Il restait illusoire de s'en remettre à l'initiative individuelle, pour déclencher, par 
une demande appropriée, le mécanisme aboutissant à l'immatriculation de 
chacune des parcelles possédées. On avait compris que, pour l'introduction 
d'une pareille réforme, il est indispensable que la formalité initiale et le premier 
effort soient fournis par l' Administration346

. 

Dans le cadre du Projet, l'enregistrement des terrains s'effectue ainsi village par 

village, selon les étapes suivantes: réunion d'ouverture, enquête de terrain, travail 

de bureau, affichage public et délivrance de titre foncierJ47
. Le but de la réunion 

d'ouverture est d'informer le public à propos de l'enregistrement foncier. Lors de 

l'enquête de terrain, les limites des parcelles sont délimitées et l'information du 

propriétaire est enregistrée sur le Formulaire de la parcelle. Durant le processus 

de travail de bureau, le personnel s'occupe d'entrer dans une base de données les 

informations apparaissant sur ce dernier. Au moment de l'affichage public, les 

propriétaires peuvent vérifier l'information et exiger des modifications. Lorsque 

le travail de terrain effectué village par village prend fin et que l'information est 

traitée, les cartes présentant l'information cadastrale et la liste des propriétaires se 

trouvent affichées pendant une période de 30 jours. Enfin, lors de la dernière 

étape, qui consiste en la délivrance de certificats fonciers, une cérémonie est tenue 

dans chaque village afin de procéder à la distribution. Les propriétaires peuvent, à 

ce moment-là, obtenir un véritable titre de propriété48
. 

L'enregistrement et l'immatriculation des terres au Cambodge constituent donc un 

lent processus dont les répercussions sur les populations bénéficiaires se révèlent 

impossibles à mesurer pour l'heure. À cet égard, nous gardons cependant en tête 

les conclusions des recherches présentées plus tôt, relativement aux conséquences 

de la régularisation foncière sur les populations pauvres. En ce qui concerne les 

mécanismes de règlement des litiges fonciers, nous avons vu au chapitre précédent 

qu'une Commission cadastrale a été inaugurée en 2002. Cette dernière se trouve 

en fait représentée aux trois nIveaux de gouvernements: national, 

346 Kleinpeter, Le Problème Foncier au Cambodge, supra note 20 à la p.I73. 
347 Sophannara and Pieper, Land Registration in Cambodia, supra note 343. 
348 Ibid. 
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provincial/municipal et départemental (district). Selon le témoignage de la 

Banque asiatique de développement, les procédures de la Commission ont été 

construites en respectant les valeurs traditionnelles cambodgiennes en matière de 

conciliation et de dispute, à travers l'adoption de provisions assurant l'ouverture, 

la transparence et la responsabilité des procédures 349 . Or, la Commission 

cadastrale connaît de graves difficultés à mener à bien ses dossiers en raison du 

trop grand volume de ces derniers. C'est pourquoi de nombreux chercheurs 

remettent en question ses moyens financiers et humains3so
. Par ailleurs, en raison 

de l'incapacité de la Commission à s'occuper de ses dossiers, plusieurs causes sont 

défendues devant les tribunaux. Relevant du droit civil, il est toutefois fréquent 

que ces dernières se transfonnenl en litiges criminels, dans le but avéré d'intimider 

les gens qui revendiquent leurs droits sur le sol. Finalement, à l'instar des 

inquiétudes liées aux risques de corruption au sein du personnel des guichets 

fonciers à Madagascar 3s 
l, la parfaite intégrité des employés des commissions 

cadastrales est mise en doute3s2
. 

1. Les femmes 

En revenant sur le Projet LMAP, il s'avère importer de signaler que la 

sécurisation du foncier, à travers la délivrance de titres de propriété, s'effectue la 

plupart du temps au détriment de certains groupes et minorités. Les femmes, par 

exemple, se retrouvent souvent exclues des processus ayant pour but la garantie 

des droits et titres fonciers. Bien que le projet d'enregistrement et 

d'immatriculation systématiques des propriétés foncières au Cambodge vise à 

renforcer leur droit à la terre, l'obtention de titres de propriété se révèle difficile 

pour elles, dans un pays où les inégalités de genre demeurent substantielles. En 

349 Patricia Baars, «Land of Their Own », Asian Development Bank (ADB), May 2005, en
 
ligne: <hllp://www.adb.org>.
 
35 Voir Phann, « Land Conflict and Conflict Resolution », supra note 269.
 
351 Voir infra
 
352 La LICADHO déplore les problèmes de bureaucratie et de corruption auxquels la
 
Commission cadastrale doit faire face.
 
Voir LICADHO, «Human Rights in Cambodia », supra note 240 à la p.3.
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réalité, les titres de propriété sont rarement émis à leur nom353 . Alors que les 

femmes cambodgiennes représentent plus de la moitié de la force de travail 

agricole au pays, elles se trouvent plus profondément touchées par la pénurie de 

ressources foncières 354. Selon les données fournies par l'organisation non 

gouvernementale STAR Kampuchéa, 50% des veuves de guerre au pays n'ont pas 

accès au sol. Quant à celles qui possèdent la terre, leur pa11 s'avère très faible: 

84% d'entre elles possèdent moins de 0.5 hectares. Enfin, selon les estimations de 

l'organisation, les ménages dirigés par les femmes sont deux fois plus susceptibles 

de vendre leur terre que ceux dirigés par les hommes 355. En examinant les 

statistiques concernant les biens fonciers au pays, nous constatons que la 

répartition entière du sol doit être reconsidérée. Le partage inégal des ressources 

foncières au pays se révèle en effet alannant : en 2004, on estimait que 20 à 30% 

des propriétaires possédaient 70% des terres tandis que 40% des plus pauvres en 

occupaient seulement 10%356. En raison du phénomène de la féminisation de la 

pauvreté, les femmes se retrouvent donc particulièrement affectées par les 

problèmes d'accès à la terre. Elles ne sont toutefois pas les seules à souffrir de 

discrimination à ce niveau: la sécurité des droits fonciers des populations 

autochtones au Cambodge se révèle également menacée. 

2. Les populations autochtones 

Le nombre de communautés autochtones au Cambodge est estimé à 

190 000, soit 1.4% de la population totale du pays357. Rassemblant 17 groupes 

ethniques, ces dernières peuplent principalement les provinces du Rattanakiri et du 

353 Cambodia shadow report to CEDAW - lst, 2nd, 3rd report, 2006, UNIFEM, en ligne:
 
<http://www.unifem-eseasia.org/ >
 
354 STAR Kampuchea Organization, Landlessness and land conflicts in Cambodia, International
 
Land Coalition (lLC), en ligne: <http://www.landcoalition.org> [STAR Kampuchea, Landlessness
 
and land conflicts ]
 
355 Ibid.
 

356 Voir The World Bank, A Fair Share for Women, Cambodia: Gender Assessment, Phnom
 
Penh, avril 2004.
 
357 Doc. off. ECOSOC NU, Permanent Forum on Indigenous Issues, Special Theme : territories,
 
lands and natural resources, 6<session, Doc. NU E/C.191200717, à la p.3 [ECOSOC, Permanent
 
Forum)
 



103 

Mondolkiri, au nord-est du pays. Relativement à leur gestion des terres, de 

nombreuses études révèlent que celles-ci «repose sur des modes de décisions 

communautaires par le biais de structures sociales traditionnelles358.» L'adoption 

du Sous-décret sur les concessions foncières économiques en 2003 a entraîné 

l'exploitation massive des ressources agricoles du pays par des compagnies 

nationales et étrangères. L'octroi de ce type de concessions menace les territoires 

autochtones qui, bien que protégés par la loi, se trouvent dans la mire des 

investisseurs en raison de l'abondance de leurs ressources naturelles359 
. En ce qui 

concerne les concessions forestières, malgré la suspension de leur attribution 

depuis quelques années, la prolongation de plusieurs d'entre celles, qui ont été 

., d h· 360auparavant octroyées, devrait être autonsee ans un proc e avenIr . 

Parallèlement, la coupe illégale se poursuit sans vergogne et les tactiques 

intimidatrices à l'endroit des communautés autochtones se multiplient 361 . 

Concernant l'impact de l'industrie minière sur ces dernières, la Loi foncière de 

2001 ne fournit aucùne protection contre ce type d'exploitation sur les terres 

autochtones. Cela est pour le moins préoccu pant, considérant qu'un nombre 

croissant de gens croient qu'elles devraient être industrialisées au nom de 

l' « intérêt national»362. Enfin, une provision à l'intérieur de la Loi fonciè re de 

2001 prévoit la possibilité pour les populations autochtones d'obtenir des titres 

fonciers collectifs dans le but de réconcilier leur conception plus collectiviste de la 

propriété363
. Or, en date de l'année 2007, aucun titre de ce type n'avait encore été 

attri bué364
. 

358 Jeremy Ironside, «Sécuriser les droits et titres fonciers des communautés autochtones au
 
Cambodge », Groupe international de travail pour les Peuples Autochtones (GITPA), à la p.33
 
[Ironside, «Sécuriser les droits et Litres fonciers »]
 
359 lronside indique que 23% du territoire cambodgien est protégé. Dans la province du
 
Mondolkiri, la proportion s'étend à 80%.
 
Ibid. à la p.39.
 
360 Ibid. 
361 Ibid. 
362 ECOSOC, Permanent Forum, supra note 357 à la p.S. 
363 Loifoncière de 2001, Chapitre 3(2), articles 23-28. 
364 ECOSOC, Permanent Forum, supra note 35 à la p.6. 
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Nous constatons ainsi que l'accès au sol au Cambodge se révèle inégal et exclut la 

prise en compte des besoins et préoccupations de certains groupes, dont les 

femmes et les populations autochtones. En dépit des intentions exprimées par le 

gouvernement cambodgien de coniger les inégalités de genre et de respecter les 

droits fonciers des communautés autochtones, les progrès sur le tenain s'avèrent 

insuffisants. La discrimination à l'égard des femmes et des communautés 

autochtones demeure, malgré les promesses et engagements sur papier. L'un des 

majeurs problèmes au pays réside dans J'inapplication des lois. En revenant par 

exemple sur les deux mécanismes du foncier mentionnés plus haut (la prescription 

acquisitive et la concession foncière sociale), bien qu'en théorie, ils donnent aux 

populations occupant de manière informelle un terrain la possibilité d'obtenir des 

droits fonciers réels, leur application se révèle déficiente. En ce qui concerne la 

prescription acquisitive, nous avons constaté qu'il s'avère ardu pour les plus 

démunis de fournir des justificatifs prouvant leur emprise prolongée sur un espace 

donné, alors que ceux-ci se négocient en échange d'argent et 'sont octroyés aux 

plus offrants. Au surplus, rares sont ceux qui connaissent J'existence de cette 

provision à l'intérieur de la récente loi. Enfin, la possibilité pour les ménages des 

quartiers informels de se prévaloir de la prescription acquisitive a grandement 

diminué en raison de la restriction imposée sur la durée minimale de l'occupation 

d'un terrain (cinq années avant la promulgation de la Loi foncière de 2001.) 

Quant aux concessions foncières sociales, nous avons observé que la volonté du 

. gouvernement de permettre aux familles pauvres d'avoir accès à la terre par 

J'entremise de ce mécanisme ne s'est pas traduite en termes concrets. 

L'accès au sol au Cambodge se révèle donc non seulement inégal mais incertain. 

Telle que nous J'a démontrée la précédente analyse relative aux impacts de la 

régularisation foncière, l'accès à la tene par voie légale ne garantit pas aux 

populations bénéficiaires de droits fonciers réels une sécurité de tenure à long 
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terme. Par exemple, l'absence de loi sur l'expropriation 365 accentue la 

vulnérabilité des habitants qui jouissent d'une tenure formelle, en vertu de la 

prolifération des projets d'investissement d'envergure avalisés par le 

gouvernement au nom du développement urbain. De plus, l'intégration des 

citadins pauvres dans la ville légale ne les prémunit pas contre les risques 

d'évictions liées aux forces du marché. Au contraire, en vertu de l'accélération du 

processus d'embourgeoisement des quartiers résidentiels populaires, ceux-ci se 

trouvent davantage exposés à la pression de la logique marchande. 

Un autre aspect important mérite d'être soulevé en vue d'élargir notre perspective 

sur notre objet de recherche: celui du phénomène de spéculation foncière au 

Cambodge. 

3. 1.3 Un contexte de spéculation foncière .défavorable au logement 
social 

Parallèlement à la prolifération des investissements directs étrangers au 

pays, le phénomène de spéculation foncière a pris d'énormes proportions au cours 

des dernières années. À l'intérieur de la capitale, la hausse considérable des prix 

du foncier contribue à alimenter la spirale spéculative. Pour les compagnies 

khmères 366, le sol s'est en fait transformé en réelle mine d'or 367. Celles-ci 

participent allègremenl au phénomène de spéculation foncière en achetant de 

365 Une loi sur l'expropriation et un Code de l'urbanisme sont en cours d'élaboration avec 
l'assistance technique de la France. 
Huybrechts, « Phnom Penh », supra note 224 à la p.46. 
366 En vertu du cadre législatif en vigueur (article 9 de la Loi foncière de 2001), comme nous 
l'avons vu antérieurement, les compagnies étrangères ne peuvent posséder la terre. Ils peuvent 
obtenir des baux (d'une durée maximale de 99 ans) ou s'associer avec des actionnaires 
majoritaires cambodgiens. Étant donné la facilité avec laquelle la loi se trouve contournée au 
Cambodge et considérant le climat de corruption généralisée, il ne serait pas étonnant que des 
compagnies étrangères achètent des terrains et prennent ainsi part à la frénésie spéculative. 
367 Asian Coalition for Housing Rights (ACHR), « Phnom Penh and probably the whole 
country are facing serious problems of land speculation which becoming one of the most important 
motivating factors behind eviction of the poor communities in Cambodia », Cambodia Diary 
August 2007, en ligne:<hltp://www.achr.netJ> [ACHR, « Phnom Penh »J 
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larges parcelles de terre à des fermiers dans le but de cumuler des acquisitions 

foncières. La plupart du temps, elles n'utilisent pas la terre mais la vendent, 

généralement à large profit, à d'autres compagnies. Celles-ci les conservent à leur 

tour à des fins spéculatives ou la développent à des fins commerciales, par 

exemple. Alors que les prix du foncier ont doublé en un an, l'achat et la vente de 

terrains sont ainsi devenus de véritables opportunités d'affaires368
. 

Les activités spéculatives attirent également l'élite, principalement à Phnom Penh. 

Le triplement des coûts du foncier dans les quartiers du centre-ville, observé au 

cours des deux dernières années (désormais $3000 dollars américains le mètre 

carré), incitent les Khmers plus nantis à participer au commerce du sol. Selon 

certaines sources provenant du milieu de l'immobilier au Cambodge, l'achat et la 

vente de terrains pourraient générer des profits d'environ 100% à 200% par 

année369
. La spéculation foncière s'avère en outre responsable de la flambée des 

prix du marché de l'immobilier. Or, ce sont majoritairement les investisseurs 

étrangers qui profitent de la floraison de ce secteur. Les projets d'envergure se 

trouvent principalement financés par les investisseurs sud-coréens, prédominants 

sur le marché depuis la reprise des liens diplomatiques entre les deux pays en 

199737°. 

L'engouement spéculatif n'est pas uniquement l'apanage des compagnies et des 

gens puissants. L'appât du gain se manifeste également au sein des citoyens les 

moins nantis, qui s'intéressent de plus en plus au marché du sol. En effectuant 

eux aussi de nombreuses transactions foncières, ils entretiennent le cercle de la 

spéculation et contribuent à l'augmentation des prix du foncier et de 

368 ACHR, « Phnom Penh », supra note 367.
 
369 The Associated Press, « Cambodia's thriving real estate market enfiches the elite and
 
sidelines the paon>, International Herald Tribune, 9 March 2008, en ligne: <http://www.iht.com/>
 
[The Associated Press, «Cambodia's thriving real estate market»]
 
L'impossibilité de trouver des études scientifiques traitant du phénomène de spéculation foncière
 
au Cambodge nous oblige à utiliser des sources journalistiques pour cette section.
 
370 Ibid. 
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l'immobilier371 
. li semblerait aussi qu'une masse monétaire substantielle, issue de 

ces opérations, circulerait hors des circuits bancaires (on parle de millions de 

dollarsi72
. Plusieurs citoyens cambodgiens économiseraient pendant des années 

afin d'acquérir un terrain. Leur entreprise se révélerait toutefois périlleuse étant 

donné qu'ils doivent faire un dépôt pour réserver le terrain convoité. Ils 

s'exposent alors au risque de le perdre s'ils ne fournissent pas l'argent requis pour 

l'achat dans les délais prescrits. Malgré le stress occasionné par ce type de 

manœuvre, cel1ains d'entre eux parviennent à tirer largement profit du boom 

foncier dès lors que la revente d'un terrain peut générer des gains de l'ordre de 

150%373. 

En dépit du fait qu'un nombre non négligeable de foyers à revenu modeste 

réussissent à tirer avantage des pratiques spéculatives, celles-ci affectent la 

majorité des ménages pauvres de manière négative en raison du phénomène de 

rareté foncière qu'elles engendrent. En zone rurale, si les offres d'achat proposées 

aux fermiers pauvres par les compagnies s'avèrent fort alléchantes à première vue, 

elles contribuent à réduire de manière dramatique les surfaces de terre cultivables 

disponibles374
. Comme le déplore Naly Pilorge, directrice de l'organisation non­

gouvernementale cambodgienne LICADHO, «on se dirige vers une situation où 

10% de la population possède 90% du sol au pays375. » À la diminution du foncier 

provoqué par les activités spéculatives, s'ajoutent les problèmes de déforestation 

causés par les abus des concessionnaires forestiers, les coupes de bois illégales et 

les nombreuses prohibitions de droits de pêche J76 
. À la ville, la spéculation 

foncière réduit l'accès des pauvres au sol alors que plusieurs bandes de terres 

371 Anne-Laure Porée, « La spéculation foncière: profits maximum, horizon dégagé », Ka-set, 8 
avril 2008, en ligne: <http://ka-set.info> [Porée, « La spéculation foncière»]
 
372 Ibid.
 
373 P' L ' fonClere », supra note 371 .
oree, « a specu atlOn l' ., 

374 lm Sokthy, « Gold rush follows Thaksin », Bangkok Post, 14 septembre 2008, en ligne: 
<http://www.bangkokposl.com/>. 
375 The Associated Press, « Cambodia's thriving real estate market », supra note 369. 
376 Voir Report by Global Witness, Cambodia's Family Trees: Illegallogging and the stripping 
ofpublic assets by Cambodia 's elite, June 2007 [Global Witness, Cambodia '5 Family Trees] 
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demeurent non utilisées. Alors que ces dernières pourraient être développées pour 

la construction d'habitations pour foyers à faible revenus, leurs propriétaires 

attendent patiemment de faire fructifier leur capital. La situation devient encore 

plus problématique au moment où de nombreux terrains se retrouvent entre les 

mains des spéculateurs. Enfin, la multiplication de ces terrains non exploités 

encourage leur mainmise par les populations de squatters. 

En l'absence d'une politique gouvernementale définie concernant les réserves de 

terres domaniales, on assiste à un scénario où les terrains à la disposition des 

ménages pauvres sont insuffisants. C'est en partie pour cette raison que la mise 

en œuvre du mécanisme de concessions foncières sociales se révèle ardue. Face à 

la transformation de la marchandisation du sol en une activité hautement lucrative, 

le risque d'évictions forcées devient de plus en plus tangible aux quatre coins du 

pays. D'après les estimations de rüNG cambodgienne Adhoc, plus de 50000 

Khmers ont été évincés au nom du développement en 2006 et 2007377 
• De même, 

la hausse des prix des propriétés et des logements entraîne plusieurs évictions 

liées aux forces du marché378
. 

Dans un tel contexte, il s'avère difficile de croire en la bonne foi du gouvernement 

cambodgien par rapport au caractère social des projets de land sharing. 

Considérant les multiples traitements de faveur accordés aux investisseurs privés, 

nous sommes également en droit de penser que le mécanisme de partage de terrain 

vise d'abord à avantager ces derniers. En vertu de la généreuse aide financière 

étrangère dont ils bénéficient, nous pouvons en outre supposer que le 

gouvernement adopte de tels programmes dans le but de prouver aux pays 

donateurs sa volonté de faire des efforts pour améliorer le sort des plus 

377 Susan Postlewaite, « Real Estate Boom in Cambodia's Capital », BusinessWeek, 2 juin 2008, 
en ligne: <http://www.businessweek.com/>. 
378 V" ,rolr lnJra 
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démunis379
. Derrière cette façade de lutte contre la pauvreté et de soutien aux 

« sans-terre », les actions politiques du gouvernement démontrent son manque 

flagrant de considération pour le droit au logement et à un niveau de vie 

convenable. Le cas précis de Boeung Kak Lake, exposé plus tôt, illustre 

également son absence concrète de souci environnemental puisque le ministère de 

J'Environnement n'a réalisé aucune étude d'impacts environnementaux avant la 

validation du projet380
. Les risques d'inondation sont pourtant biens réels alors 

que le lac constitue J'un des plus importants réservoirs naturels de la capitaleJ81 
. 

Traçons désormais les limites du droit au Cambodge en étudiant son évolution 

depuis l'époque des Khmers rouges. Analysons ensuite la question de J'accès à la 

justice au pays dans le but de mesurer la confiance de la population envers les 

institutions étatiques et d'observer le rapport qu'elle entretient avec les normes 

juridiques étatiques. Enfin, examinons des stratégies pour renforcer la sécurité 

foncière des populations vulnérables, à travers l'illustration d'un cas de figure. 

3.2 Une évolution fragilisée: les limites du droit 

Nous avons vu auparavant que les évictions forcées demeurent un 

problème extrêmement préoccupant au Cambodge, en dépit des promesses 

proférées par le Premier ministre Hun Sen en 2003, relativement à J'arrêt de ces 

pratiques. La brutalité avec laquelle elles sont conduites suscite une profonde 

indignation, non seulement parmi la population khmère, mais aussi au sein de la 

379 Le ministre cambodgien de l'Économie et des finances annonçait en décembre 2008 que les 
pays donateurs avaient promis au pays un don d'un billion de dollars américains pour l'année 
2009. La Chine sera le plus grand donateur (avec une aide d'environ 257 millions de dollars 
américains), suivie de l'Union européenne (214 millions de dollars américains) et le Japon (1l3 
millions de dollars américains). 
Voir China View, «Donor countries pledge about $1 bln to Cambodia for 2009 »,5 December 
2008, en ligne: < http://news.xinhuanel.com>. 
380 Dryef, « Les jours du plus grand lac de Phnom Penh », supra note 283 à la p.3. 
381 Ibid. 
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